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LA DÉFENSE DE L'ÉCOLE LAÏQUE
Par M. Émile GLAY, membre du Comité Central

La Ligue des Droits de l'Homme m'a chargé
de rédiger, pour sa propagande, un Cahier con¬
sacré à la défense de l'école laïque. Elle a pensé
qu'au moment où les partisans de l'enseignement
confessionnel s'organisent pour fairé a abolir » les
lois fondamentales de l'enseignement primaire, il
n'était pas sans intérêt d'ouvrir une enquête pré¬
cise sur les moyens de lutte employés par les adver¬
saires de l'institution scolaire du premier degré.
A cet effet, le Comité Central adressa, vers la

fin de l'année dernière, un questionnaire auquel
toutes les Sections devaient répondre. Le dépouil¬
lement de cette vaste consultation portant sur les
régions les plus diverses, tant par les coutumes
locales que par l'état d'esprit de leurs habitants,
m'a servi dans la concentration des éléments d'in¬
formation qu'il m'était permis de recouper à l'aide
du dossier constitué pour les mêmes fins au Syn¬
dicat national des instituteurs.
Cependant, un exposé de faits actuels, une sèche

énumération des incidents plus ou moins graves
recueillis dans les dossiers des sections ne répon¬
draient pas aux besoins d'une propagande que les
ligueurs veulent nourrie, documentée, réfléchie,
pour opposer, à l'occasion, aux contradicteurs de
nos idées, une forte riposte qui enlève le doute,
conquière les indifférents, rassure les hésitants et
galvanise les enthousiastes.
Aussi, d'accord avec le Bureau du Comité Cen¬

tral, ce Cahier sera plus une brochure destinée aux
militants qu'un simple recolement de faits.

UN PEU D'HISTOIRE
La laïcité de l'école n'est pas occasionnelle et

ne s'est pas présentée spontanément en 1882 comme
tentent de le faire croire nos adversaires. Elle fait
partie de cette universelle révolte persévérante de
la société civile s'affranchissant de la tutelle du
clergé.

L'idée de laïcité scolaire n'est pas
spéciale à la France

La théocratie fut, en Europe, depuis plus de
huit siècles, une citadelle contre laquelle les res¬
ponsables des gouvernements des hommes menè¬
rent des assauts continus ; les administrations
civiles passèrent successivement aux mains des sé¬
culiers qui retirèrent ainsi peu à peu aux gens
d'Eglise les droits de contrôle et de surveillance
que celle-ci exerçait avec nécessité d'ailleurs, sur
l'état civil, l'armée, la justice même encore que,dans ce dernier domaine, de bonne heure les sou¬

verains, en France comme ailleurs, aient réussi à
séparer nettement les deux pouvoirs d'appel des
jugements des baillis et Ides évêques.'

Sans doute, il faut nous rapprocher des temps
plus contemporains pour trouver les premiers
signes d'une transformation profonde dans les
formules qui régissent l'éducation publique, par¬ticulièrement l'enseignement primaire. C'est la
Convention qui osa légiférer pour la première fois
avec le souci de retirer aux autorités religieuses la
direction des écoles publiques quand, le 29 frimaire
an II, parut l'acte législatif qui instaurait l'obliga¬tion scolaire.

*
* *

Hélas ! le Consulat, l'Empire, la Restauration,mirent tous leurs soins dans la reconstitution des
écoles confessionnelles et l'opinion se fit d'autant
plus complice qu'une organisation nationale de
l'éducation populaire exige des ressources considé¬
rables dont le total suffit pour satisfaire le goût dumoindre effort même chez les municipalités qui ne
sont pas hostiles au développement de l'instruc¬
tion.
Si Guizot et Duruy — je passe rapidement —

réagirent contre l'inertie, l'indifférence et même
l'hostilité des masses populaires, aussi le manquede foi des classes dirigeantes, il faut bien dire queni l'un ni l'autre ne songeaient à la laïcité ou à
la neutralité .- l'un et l'autre ne voyaient que l'obli¬gation et la gratuité.
Cependant que, dans certains pays voisins, le

progrès était plus affirmé :

Dès le commencement du siècle, lit-on dans le Die*
tionriaire de -pédagogie de notre vénéré Ferdinand Buis¬
son, la Hollande avait adopté le principe de l'école neu¬
tre; la loi de 1806 excluait de l'école l'enseignementreligieux dogmatique et stipulait què cet enseignement
ne pourrait être donné qu'en dehors des heures de classe,
par les membres du clergé des différentes confessions.
La loi de 1857 disait : « L'instruction religieuse estabandonnée aux communautés religieuses. Les locaux
scolaires pourront, en dehors des heures de classe, êtremis à leur disposition pour les élèves qui fréquententl'école. » Les lois du 17 août 1879 et des 3 et 5 juin
1905 ont maintenu cette disposition.
En Suisse, la Constitution fédérale de 1874 (article

27) porte : « Les écoles publiques doivent pouvoir être
fréquentées par les adhérents de toutes les confessions
sans qu'ils aient à souffrir d'aucune façon dans leurliberté de conscience et de croyance. » Ce principe gé¬néral établi, chaque canton reste libre de son organisa¬tion, mais là où l'école confessionnelle existe encore
les enfants sont dispensés d'assister aux exercices de re-

iigion^ sur simple demande des parents ; dans certains
endroits* les personnes appartenant à des ordres reli¬
gieux n'ont pas le droit d'enseigner dans les- écoles
publiques.
En France, c'est surtout après la guerre de 1870

que le régime de laïcité complète,- c'est-à-dire 'de
l'enseignement et du oersonnel a été réclamé. Déjà
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en 1869 le Cercle havrais, puis en 1870 le Comité
de propagande constitué à Strasbourg avaient dé¬
terminé M. de Lacratelle à déposer une proposition
visant l'obligation, la gratuité et la laïcité (4 avril
1871). Une autre de Vacherot, Henri Martin,
Ferry, sur le même objet parut le 29 août 1871. Ces
propositions furent sans doute la raison d'un pro¬
jet de loi de Jules Simon, ministre de l'Instruction
publique, en date du 15 décembre 1871, qui "ins¬
tituait cependant que l'obligation et n'acceptait ni
la gratuité, ni la laïêité.

Malgré cette restriction, le projet Jules Simon fut
l'objet d'attaques violentes de la part du clergé.
L'archevêque de Rouen, Mgr de Bonnechose y
voyait « un monument d'oppression ». Il fallait,
d'après lui, écarter cette loi « comme un malheur
public, plus cruel que tous les désastres ». La Com¬
mission de l'Assemblée présidée par l'évêque Du-
panloup, devant laquelle le projet fut renvoyé, le
repoussa et présenta un contre-projet qui ne fut
même pas discuté (1).
Enfin, après l'élection de la Chambre des Dépu¬

tés et une nouvelle série de propositions, après le
bel effort de Jean Macé et de son collaborateur
Emmanuel Vauchez, fondateurs de la Ligue de
l'Enseignement, l'esprit public fut acquis, dans
ses éléments directeurs, à l'idée de l'organisation
nationale de la « petite école ». Et dans quelle
intention ? Ecoutez Jean Macé à l'assemblée géné¬
rale du Cercle parisien, le 17 juin 1876 :

Mettre ses semblables en mesure d'avoir des idées qui
soient à eux, comme les nôtres à nous... Cet appel loyal
à la raison, à la conscience humaine, cette prédication
du jour à faire dans les esprits, c'est là précisément
qu'est le danger pour les hommes du Syllaius, les seuls
ennemis que nous ayons en travers de notre chemin; les
âmes vraiment pieuses, les cœurs selon l'Evangile sont
avec nous. Les moqueries et les colères, cela peut encore
s'accepter. Mais voir clair, raisonner et juger avec sa
conscience en connaissance de cause, yoilà ce qu'il ne
faut pas! Il ne faut pas qu'on lise, parce qu'on en
prendrait l'habitude et qu'on pourrait faire ensuite des
découvertes fâcheuses. Il ne faut pas qu'on raisonne,
parce qu'il y a des choses qui ne supportent pas le rai¬
sonnement...

C'est un moment de belle fièvre de bataille qui
s'annonce pour aboutir après tant de vaillance et
de courage contre la meute déchaînée, au bout de
trois ans, au projet de loi fameux de Jules Ferry
dont l'article 7 interdit l'enseignement aux con-
gragations non autorisées.
C'est le moment aussi où l'autre animateur par¬

lementaire, Paul Bert, bataillant déjà depuis 1872
pour la neutralité de l'enseignement supérieur,
avait présenté, dans le projet de réorganisation du
Conseil Supérieur cet amendement du 14 janvier
1873 excluant du C. S. les évéques et assurant la
majorité aux membres de l'enseignement public.
Comme il est réconfortant de relire, à distance, sa
belle argumentation

(r) D'après Ducos. rapport ilu budget de l'I. P. de
1026..

Tout le monde comprend que pour parler guerre,
finances, marine, il faut être du métier ; tandis que,
permettez-moi cette comparaison, il en est de l'instruc¬
tion publique comme de la médecine et de la politique :
parce que tout le monde s'en sert et en a besoin, tout
le monde s'y croit compétent et se croit apte à émettre
un avis autorisé...
Cela tient à ce que la pédagogie est chose à peu près

inconnue en France. Voyez, ce mot seul suscite des ex¬
clamations, comme s'il avait quelque chose de ridicule,
et comme si la pédagogie était nécessairement une
science abstraite, sèche, fatigante et réservée pour quel¬
ques gens frottés de latin...
L'Assemblée nationale d'alors repoussa l'amen¬

dement et Paul Bert lutta — sur ce point parti¬
culier — jusqu'en 1879 avant de faire admettre
les règles qu'il avait conçues pour l'organisation
du Conseil Supérieur.

Pourquoi Paul Bert voulait-il substituer
l'école laïque à l'école confessionnelle ?
C'est moins dans ses travaux parlementaires que

dans son action extérieure qu'on trouve l'apôtre
de la laïcité. Infatigable, l'activité qu'il déployait
à la présidence de la Commission de l'enseigne¬
ment ne lui suffisait pas ; il parcourait sans cesse
le pays, donnait des conférences solides, charpen¬
tées, qui réveillaient les indifférents et obligeaient
à la polémique, arme redoutable pour un orateur et
un écrivain de sa valeur. L'une de ses plus per¬
suasives démonstrations fut la conférence publique
faite au Cirque d'Hiver le 28 août 1881 au profit
de l'école laïque libre et de la bibliothèque du
XX" arrondissement de Paris.
Si je m'étends un peu sur cette conférence, c'est

qu'elle fourmille de centaines de citations, de faits
qui justifient amplement la nécessité d'en'finir avec
l'école confessionnelle, berceau de l'intolérance, de
la superstition, de l'ignorance.
Documents en mains, Paul -Bert établit la néces¬

sité d'un enseignement nouveau. Il faut relire les
passages essentiels de cette « pièce d'éloquence »,
disait Gambetta ; l'argument est décisif, même en
1927, pour faire comprendre ce qui inspira la loi
de 1882.

...Dorénavant, disait-il, la liberté de conscience ré¬
gnera dans l'école; ce qu'on appelle l'instruction reli¬
gieuse a été mis à part de l'instruction vraie, de l'ensei¬
gnement des choses démontrables.

Cette réparation absolue s'affirmera par deux signes
éclatants : d'abord ce n'est plus le même fonctionnaire
qui donnera l'enseignement religieux et l'enseignement
civil; puis, ce n'est pas dans le même bâtiment qu'ils
seront donnés tous les deux. L'instituteur, souverain
dans son école ; le prêtre, libre dans son église; libre...
même d'y crier au martyre.
Cette séparation évitera les difficultés, les pressions,

les empiétements, les tyrannies. Si vous voulez, mes¬
sieurs, mesurer quelle est la portée de cet acte accom¬
pli, permettez-moi de vous lire des extraits d'un docu¬
ment bien caractéristique qui sera le premier de la lon¬
gue série 'de citations que je me propose de faire dé¬
rouler devant vous. J'emprunte à la Revue catholique
qui, malheureusement, a parfaitement raison dans ce
qu'elle affirme, l'indication des devoirs que la loi im-

! fiQct à l'instituteur au sujet He l'enseignement religieux.



Voici rémunération, 'dont je passe les articles les moins
importants :

«: ï° L'instituteur doit instruire les enfants dans la
religion; 20 il doit pratiquer la religion et le bon exem¬
ple; 3° il doit être plein de respect pour M. le Curé;4° il doit veiller constamment sur l'innocence des
enfants; 90 il doit finir et commencer toutes les classes
par une prière; io° il doit conduire les enfants aux offi¬
ces, c'est-à-dire à la messe et aux yêpres le dimanche et
les y surveiller; n° il doit amener les enfants à l'église
pour les y catéchiser toutes les fois que M. le Curé le
juge nécessaire et les y surveiller; 120 il doitsurveiller les enfants à l'église et pendant les exercicesde la religion et les édifier par son exemple;13° il doit exiger que les enfants qui saventlire aient un livre de prières approuvé par l'évêquedu diocèse... 150 il doit apprendre tous les jours auxenfants, outre leurs prières, le catéchisme du diocèse etl'histoire sainte; 160 il doit chaque, jour faire appren¬dre une partie de l'Evangile qui sera récité en entier le
samedi; 170 il doit chaque jour apprendre une le¬
çon de catéchisme, même aux enfants qui ont fait leur
première communion; 190 il doit apprendre à lire lelatin dans le psautier ou d'autres livres en usage pourles offices, publics du diocèse; 21° il doit à la sortie
de la classe et de l'église conduire les enfants chez eux;220 il doit, en cas d'absence, même autorisée, en pré¬venir M. le Curé.

Cette longue énumération n'était pas théorique,et l'évêque de Périgueux, par exemple, demandait
sur chaque instituteur des renseignements confiden¬
tiels, dont les plus intéressants étaient les suivants:
... 30 L'instituteur fait-il toujours précéder et suivre

les classes des prières prescrites ? 40 les dimanches et
fêtes d'obligation conduit-il lui-même les élèves à la
messe ? 50 les conduit-il également aux vêpres? 6° les
surveille-t-il ? 70 conduit-il ou fait-il conduire les en¬
fants au catéchisme? 8° enseigne-t-il chaque jour la let¬
tre du catéchisme? 90 fait-il réciter chaque jour une
partie de l'Evangile du dimanche, et le samedi l'Evan¬
gile en entier? io° la lecture du latin fait-elle partie de
l'enseignement de l'école?... 130 le curé fréquente-t-ii
régulièrement l'école?... 160 l'instituteur fréquente-t-illes cafés, les auberges? affiche-t-il par ses lectures, ses
fréquentations et ses conversations, des idées politiquessubversives et dangereuses?

Ces étranges exigences s'appliquent non seule¬
ment à l'instituteur public qui y est légalement sou¬
mis, mais aussi aux instituteurs privés, dont cer¬
tains furent frappés d'interdiction absolue d'en¬
seigner pour avoir cru pouvoir se soustraire aux
obligations précitées.
Le parti clérical affirmait ainsi son autorité.
Comme la famille, l'écple doit être soumise à

l'église ; elle doit être subordonnée à l'Eglise en
tout ce qui concerne la direction de l'esprit et du
cœur des enfants...
Ainsi en est-il par rapport à la subordination de

toutes choses à l'Eglise. L'école; l'éducation, l'en¬
seignement, la famille, la société, la direction des
choses publiques, le gouvernement des Etats, tout,
en un mot, sur la terre, doit être soumis à Dieu,
et par conséquent subordonné à la doctrine divine,
aux saintes directions de son Eglise.
Et lorsqu'il s'aerissait oour l'instituteur de

subir le brevet exigé des laïques, l'enseignement
confessionnel se montrait dans toute sa beauté.
Ainsi Paul Bert avait pu relever les questions

suivantes posées à l'examen du brevet à Paris :

Dans quel état ressusciteront les corps des réprou¬vés?
Nommez les douze tribus; leur disposition sur la rive

droite et la rive gauche du Jourdain?
L'arc-en-ciel existait-il avant le déluge?
Y a-t-il des processions dans le ciel ?
Je suppose que vous soyez cuisinière, dit un vicaire à

une jeune élève; votre devoir est de goûter le bouillon du
pot-au-feu, et cependant pour communier ' dignement,
yous devez vous présenter à jeûn; que ferez-vous? — Jecracherai le bouillon, répond la jeune fille.
Notre-Seigneur a-t-il opéré seul dans le mystère del'incarnation?

Paul Bert, qui avait relevé ces étranges ques¬tions, justifiait, en 1881, l'enseignement laïque parla pauvreté, sinon parfois l'immoralité de l'ensei¬
gnement confessionnel.
Ainsi sur le vol :

D. — Est-on toujours coupable de vol quand on
prend le bien d'autrui?
R. — Non, on n'est pas coupable quand il peut arri¬

ver que celui dont on prend le bien n'ait pas le droit
de s'y opposer; ce qui a lieu, par exemple, lorsque celui
qui prend le bien d'autrui est dans une nécessité extrême
ou qu'il le prend en secret au prochain par manière de
compensation, ne pouvant recouvrer autrement ce que
celui-ci lui doit à titre de justice. „

Pour le meurtre, la théorie est aussi singulière î
D. — Est-il permis quelquefois de tuer un innocent?
R. — Non, mais on peut, dans le cas 'd'une nécessité

grave et urgente, faire une action bonne en elle-même
quoique capable de causer la mort d'une ou plusieurs
personnes innocentes pourvu que celui qui fait cette
action n'ait en vue que le bien qui en pourrait résulter.
Cette théorie peut mener assez loin. Ainsi :

Il est permis de se réjouir d'un avantage quoiqu'il
résulte d'un mal; par exemple, un fils peut recueillir
avec plaisir la succession que lui procure le meurtre de
son père. . ..

^

On admet de même :

Que dans la nécessité extrême, tous les biens sont
communs au moins quant à l'usage.
Et encore :

Une cause légitime de différer une restitution, c'est
lorsqu'on prévoit que le créancier abusera de la chose
pour son propre mal.
Dans un tel enseignement, la science n'est pas

en meilleure posture que la morale. Ici encore, il
faut citer Paul (Bert dans les textes qu'il a
dénoncés :

D. — Que fit Dieu après avoir placé la mer dans le
lit qu'il lui avait préparé?
R. — Après avoir placé la mer dans le lit qu'il luiavait préparé, Dieu fit paraître la terre.
La définition n'est pas nouvelle, puisque depuis

longtemps, dans les écoles d'artillerie on a défini
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ainsi la fabrication du canon : prendre un trou et
mettre du bronze autour.
Et les demandes et réponses de se succéder :
D. — Et de quoi Dieu couvrit-il ensuite la terre?
R. — Il la couvrit d'herbes vertes.
D. — Et pourquoi vertes?
R. _ Parce que le vert est la couleur qui repose le

mieux notre œil.
Les pires niaiseries s'accumulent ainsi dans cet

étrange enseignement.
Voici par exemple de façon fort précise des

« Indications pour les voyageurs se dirigeant vers
le Paradis » :

Départ à toute heure : arrivée quand il plaît à Dieu.
Rapide-première classe : pauvreté, chasteté, obéis¬

sance

Direct-premières et secondes classes : piété, sacre-
ments, dévotion.
Omnibus : etc.

Voici le prix des places :
Première classe : générosité.
Seconde classe : confiance.
Troisième classe : résignation.
En ce qui concerne les moyens 'de transport, ils

.ont heureusement fort nombreux et l'on enseigne
qu'on peut aller au paradis :
En palanquin, en gondole, à ânes, en chemin de fer,

sur un volcan. Le voyage a lieu en tous lieux,
à toute heure ; le prix des places, entrée au pa¬
radis comprise, tout ce qu'on voudra, fût-ce un verre
d'eau; point de billets d'aller et retour et enfin la com¬
position des trains : pas de wagons-lits à ces trains,
deux locomotives : l'une en tète — ceci a plus de portée
que cette sottise n'en a l'air — c'est l'amour; l'autre, à
l'arrière, c'est la crainte. Cette dernière est toujours là
pour suppléer à la première.
Les procédés de raisonnement sont inattaqua¬

bles :

Si Marie n'est pas la mère de Dieu, comment a-t-
elle pu prophétiser, il y a 1.800 ans, que toutes
les générations l'appelleraient bienheureuse ?

Cet enseignement faisait au surplus des élèves
parfaitement avisés. Ainsi, le 5 octobre 1873, on
exempte un séminariste du service militaire ; mais
celui-ci avait pris l'engagement de verser 30 francs
à Saint-Joseph. Il est vrai qu'il avait eu soin de
bien poser ses conditions : il avait carrément 'dé¬
claré que <c si, après la neuvaine finie, il n'a pas
été exempté, il ne fera rien, ne donnera rien ».Voilà
comment on parle à Saint Joseph.Et Saint Joseph
a obéi.
L'on prend aussi les fillettes pour en faire d'ar¬

dentes et d'étranges mystiques. Comment ne le
deviendraient-elles pas après avoir appris et récité
des poésies d'un genre tout spécial comme celle
que Paul Bert a extraite d'un ouvrage scolaire [Les
Perles, de Saint François de Sales) :

Vive Jésus, yive sa loi.
Vive Jésus, ma douce vie.
Vive Jésus, ma seule amie;
Vive Jésus, de qui l'amour
iVa me consumant nuit et jour.

Vive Jésus en ma poitrine,
Vive son image divine.
Vive Jésus en tous mes pas.
Vive ses amoureux appas.
Vive Jésus lorsque sa bouche
D'un baiser amoureux me touche.
Vive Jésus lorsque pâmée
Je me trouve en lui transformée.
Vive Jésus, quand sa bonté
Me réduit dans la nudité.

Après ce mysticisme qui tend à devenir singuliè¬
rement corporel et tangible, il n'y a plus rien à
dire.
Arrêtons-nous sur cette citation. Mais retenons

que toute la brochure dont j'ai heureusement un
exemplaire — et qui compte près de 80 pages —
est bourrée de documents tous aussi démonstratifs
et justificatifs de la campagne en faveur d'un
enseignement national nouveau.,

De 1882 à 1900

Voilà donc la loi 'de 1882 promulguée. Mais itl
faut en assurer l'application et c'est alors pour
Paul Bert, pour Ferry, pour leur inséparable et
précieux collaborateur Ferdinand Buisson, l'occa¬
sion continuelle d'un nouvel effort qui va du pre¬
mier projet Paul Bert du 7 février 1882, à la loi
du 30 octobre 1886.
Là encore, il faudrait dépouiller les sténogra¬

phies des séances de la Chambres et du Sénat
pour retrouver à tout instant la flamme de la foi
des ministres d'alors, leur volonté d'action et de
réalisation, leur esprit de lutte, leur énergie redou¬
table devant les assauts multiples des représen¬
tants de cette Eglise ébranlée et de ce conserva¬
tisme effrayé à la pensée que le peuple peut avoir
une culture, au-delà du bégaiement d'un enseigne¬
ment des connaissances élémentaires.
La lutte n'a pas cessé, toujours dans les mêmes

formes, et le questionnaire de la Ligue aurait pu
être repris, chaque année de 1882 à 1902 pour
aboutir aux mêmes conclusions, mais cependant
avec la constatation rassurante d'un recul toujours
accentué des adversaires aujourd'hui assez isolés
dans des régions déterminées que nous connais¬
sons bien et dont nous retrouverons les noms tout
à l'heure.
Nous ne pouvons évidemment reproduire ici,

année par année, les phases de cette guerre sourde,
âpre, du clergé régulier et des congrégations contre
l'école laïque. Retenons pourtant que la substitu¬
tion d'un personnel laïque exigé par l'article 17 de
la loi de 1886 n'alla pas sans quelques grosses
difficultés, du côté de la préparation du personnel
surtout.
Pour les écoles de garçons, la laïcisation devait

être terminée en 1891, mais pour les écoles de filles
aucun délai ne fut fixé en raison du recrutement
plus malaisé du personnel féminin. Seize ans plus
tard seulement,- par l'article 70 de la loi de finances
du 30 mars 1902, « dans les écoles primaires publi¬
ques de tout ordre ayant un personnel féminin,
la substitution du personnel laïque au personnel
CPnsrréRaniste devra être complète dans le laps de
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trois ans à partir du 1er janvier 1903. Toutefois, ce
délai pourra être porté à dix ans à compter de la
même date pour les communes où la laïcisation
rendra nécessaire l'acquisition où la construction
d'une maison d'école ».

Ajoutons encore que par la loi du ier juillet 1901
une partie du personnel congréganiste à l'école
privée se vit refuser le droit d'enseigner, s'il appar¬
tenait à un congrégation non autorisée (1) et qu'en¬
fin, allant plus loin, la loi du 7 juillet 1904 acheva
la suppression totale de l'enseignement congréga¬
niste par ces deux règles légales :

a) L'enseignement de tout ordre et de toute
nature est interdit en France aux congrégations.
b) Les congrégations autorisées à titre de con¬

grégations exclusivement enseignantes seront sup¬
primées dans un délai de dix ans.
Aussi comprend-on que la lutte fut constante

avec l'évolution de la laïcité : tout gain de la
société civile sur la congrégation était une occa¬
sion de rebondissement de l'adversaire.

La bataille n'était pas seulement extérieure à
l'école mais à l'intérieur même il fallait lutter pourlaïciser l'enseignement.
A diverses reprises l'Administration, continuant

les enquêtes de Paul Bert, découvrit des manuels
scolaires en usage à l'école privée ou publique qu'ilfallut interdire par décision du Conseil Supérieur ;tel livre d'histoire de France disait de la Répu¬
blique :

... Pendant que les hauts politiciens repus épuisentle budget dans cette guerre insensée faite à l'âme de la
France, « le peuple souverain », fatigué de ces tracas¬
series qui ne lui rapportent rien, réclament à grandscris le partage des fortunes, l'égalité « devant le coffre-
fort », comme devant l'urne électorale...
Quand finira cette longue crise dont souffre si cruelle¬

ment notre pauvre patrie? Quand l'impiété, qui la perd,
sera-t-elle vaincue et boutée dehors?
Et commentant une parole de l'archevêque

d'Aix, l'auteur écrivait :

Nous ne sommes pas en République, mais en Franc-
Maçonnerie.
Tel autre, jugeant la Révocation de l'Edit de

Nantes, enseignait aux enfants :
... Dans le but d'avoir l'unité et la tranquillité dans

son royaume, Louis XIV révoqua purement et simple¬
ment l'Edit de Nantes, c'est-à-dire que désormais le
culte public du protestantisme fut aboli en France et
que les protestants furent privés du droit d'occuper des
charges publiques.
Six" à sept mille d'entre eux préférèrent se retirer à

l'étranger; mais, quoi qu'on en ait dit, la mesure fut
approuvée par tous les hommes sérieux, et « le déparr
des calvinistes coûta moins d'hommes utiles à l'Etat
qu'une seule année de guerre civile ». Il ne porta d'ail¬
leurs aucune atteinte ni à l'industrie, ni au commerce,
ni aux arts. »

Celui-ci résumait l'œuvre de la Constituante en

ces termes :

(1) A noter que les Ordonnances de Charles X ne
disaient pas autre chose.

L'Assemblée constituante était surtout composée
d'hommes sortis de la bourgeoisie et imbus des fausses
théories politiques et sociales de J.-J. Rousseau.

Sous prétexte de liberté, d'égalité et de fraternité,
elle fit beaucoup de mal; et le bien qu'elle fit, elle le
fit mal.
En abolissant le droit d'aînesse, elle priva le pays

des précieux avantages de la grande propriété; en sup¬
primant les corporations, elle livra les ouvriers isolés
et sans défense à la merci des exploiteurs sans scrupule;
en proclamant tous les citoyens égaux devant la loi; elle
les réduisit à n'être que des atomes impuissants en face
du despotisme de l'Etat; en admettant les juifs au droit
commun, elle ouvrit la porte au fléau dévorant de
l'usure et de l'agiotage; en s'attribuant le monopole
des secours de charité, elle jeta les indigents dans la'
plus affreuse misère; en proclamant la liberté de la
presse, elle déchaîna sur la France une tempête de
maux qui allaient perpétuellement la diviser et l'affai¬
blir sans remède; enfin, en rayant Dieu des lois et des
institutions, elle enleva le seul fondement solide sans
lequel une nation se désagrège et s'effondre fatalement
tôt ou tard.

Cet autre, au sujet de la Patrie en danger trahis¬
sait ainsi la vérité :

Les puissances étrangères, inquiètes pour leur propre
sécurité, s'étaient réunies à Pilnitz (Saxe), et elles en¬
voyèrent une armée au secours de Louis XVI. Sur-le-
champ les révolutionnaires, criant à la trahison, procla¬
mèrent la patrie en danger. De toutes parts accoururent
à Paris des volontaires ou fédérés, la plupart vaga¬
bonds ou échappés de bagne...

*
* *

Ailleurs, ce jugement imposé à des enfants î
La Constituante, l'Assemblée législative et la Conven¬

tion ont fait en cinq ans plus de 14.000 lois. « On est
étonné de voir des travailleurs aussi obstinés; l'étonne-
ment se change en pitié lorsqu'on songe à la nullité
dé ces lois. Qu'ont fait ces prétendus législateurs?
Rien; car détruire n'est pas faire. » (Fragments de Dw
Maistre.)
Ou encore, sur le Gouvernement de la Défense

nationale :

... Puis, sous le prétexte de sauver la patrie, ils im¬
provisent un gouvernement de défense nationale.
Trochu, gouverneur de Paris, Ernest Picard, Jules

Simon et le juif Crémieux. pour ministre.
Voilà ceux qui montés au pouvoir sans mandat, eurent

le triste courage de continuer la guerre au profit de leur
parti, et de prodiguer arbitrairement et inutilement le
sang et l'or de la France.

Ou bien cette leçon sur l'école laïque :

Sous prétexte de rendre l'instruction gratuite et obli¬
gatoire pour tous les enfants de sept à treize ans les
Chambres prescrivent qu'elle sera désormais laïque ou
neutre, c'est-à-dire donnée en dehors de toute religion.
Le budget de l'instruction publique est plus que doublé
et l'Etat ruine les contribuables par la construction
forcée de véritables palais scolaires.
Ou enfin cette conclusion sur l'époque contem¬

poraine :
Le 31 décembre 1882, mort inopinée de Gambetta,

le chef impie de l'opportunisme anticlérical.
Sous la présidence de l'honnête Carnot, les minis¬

tères presque toujours composés de francs-maçons, se
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succèdent rapidement : Freycinet, Goblet et autres
sectaires continuent de protéger les juifs et la juiverie,
de faire hypocritement la guerre au clergé et de moles¬
ter les catholiques... Partout et en toute occasion, les
ministres dè la République, Gambetta, Ferry, Goblet,
Freycinet et vingt autres ont recours à tous les moyens
dont dispose un pouvoir sans conscience : pression offi¬
cielle, terreur, corruption, violence, impôts iniques, etc.
Bref, depuis le catéchisme à l'usage du diocèse

d'Aix, jusqu'au Cours à Vusage de la jeunesse,
du Père Longuet de la Compagnie de Jésus (inter¬
dit seulement le 27 juillet 1903), une vingtaine
de manuels aussi sectaires, aussi erronés, aussi
partiaux durent être interdits.
Combien d'ailleurs ne le furent pas et qui ne

valaient pas mieux ! La récente enquête du Syn¬
dicat national des instituteurs est bien suggestive
à ce sujet.

De l'extérieur, les résistances furent toujours
aussi violentes. Toutes les périodes de réaction
politique furent pour l'instituteur laïque la certi¬
tude de brimades nouvelles. Mais c'est surtout
pendant l'Affaire Dreyfus que le courant d'hosti¬
lité reprit plus violent.
Les élections de 1902 qui marquèrent un recul

des réactionnaires rendirent enragés nos adver¬
saires. Qu'on relise l'interpellation de Syveton
(5 février 1903) et aussi mieux encore la riposte
de M. Georges Leygues, alors ministre de l'Ins¬
truction publique,- ne serait-ce que pour rappeler à
celui-ci et à ceux de son époque que le problème se
pose en 1927 comme en 1902. Voici un passage du
discours ministériel :

... Notre honorable collègue aurait voulu que les insti¬
tuteurs assistassent muets et impassibles à la cam¬
pagne atroce dirigée contre eux. Je vais répondre nette¬
ment. La neutralité que dans ces circonstances M. Sy¬
veton demandait aux maîtres eût été une véritable trahi-
Son. Je renouvelle une déclaration que j'ai maintes fois
apportée à la tribune : l'instituteur ne doit pas prendre
part aux querelles locales, mais il ne doit pas oublier
qu'il est dans chaque commune le pionnier de l'idée
laïque.
Oui, il est vrai que dans un certain nombre dé com¬

munes et dans certaines régions de la France, les ins¬
tituteurs ne sont pas restés étrangers à la bataille élec¬
torale. Ils y ont été entraînés quand ils ont vu que
'des prêtres, oubliant le caractère de la mission qui leur
est confiée, descendaient dans l'arène politique et met¬
taient au service des ennemis de la République leur
autorité et leur influence; quand ils ont lu sur les murs
de leur village des affiches, quand ils ont vu circuler
entre les mains des pères de famille, et même des
enfants, des feuilles venant vous savez d'où, dans les¬
quelles on vouait au mépris et à la haine des citoyens,
en les accusant de pactiser avec l'étranger, le Gouver¬
nement de la République, le ministère de défense répu¬
blicaine et ceux qui pendant trois ans l'avaient soutenu.
Devant ces accusations abominables, si bien faites

pour déconcerter la conscience publique et égarer l'opi¬
nion les instituteurs se sont émus. Ils ont pensé qu'ils
ne pouvaient se taire et, à leur tour, ils ont parlé pour
confondre les calomniateurs.

Je connais ces faits, j'étais ministre. Il m'est impos¬
sible de blâmer ces maîtres, je ne peux que les louer.

Faut-il rappeler qu'en conclusion de ce débat,
par 501 voix contre 26 abstentions la Chambre
adopta l'ordre du jour suivant :
La Chambre, approuvant les déclarations du gouver¬

nement, et comptant sur lui pour améliorer la situation
matérielle et morale des instituteurs, adresse à tous les
maîtres de l'enseignement primaire le témoignage de sa
sympathie et de sa reconnaissance pour leur dévoue¬
ment à la France et à la République.
Etait-il sans intérêt de rappeler ces faits vieux

de 25 ans !

L'Eglise, non découragée, songea à une autre
organisation. N'ayant pas réussi — même pendant
le nationalisme — à faire abroger les lois scolaires,
elle imagina de contrôler l'enseignement laïque par
l'immixtion permanente de ses émissaires. Elle eut
l'idée de « l'Association des chefs de famille ».
A l'origine — 1904 — le mouvement parut hon¬
nête et plus d'un instituteur ne voyant pas d'un
mauvais œil cette collaboration possible de la
famille et de l'école, mais bientôt le bout de
l'oreille apparut.
A Viévigne (Cote-d'Or) un père de famille, invo¬

quant l'article 1382 du Code Civil, demandait
2.000 francs de dommages et intérêts à l'institu¬
teur Morizot « pour avoir tenu en classe des propos
« contraires à la morale et aux devoirs envers
« l'Etat, en même temps qu'au respect dû à la
'«' liberté de conscience. »

Il demandait à prouver la vérité de ses affirma¬
tions. ,

Le tribunal civil de Dijon se déclara incompé¬
tent, disant que même si les propos avaient été
tenus, ils constituaient une faute professionnelle
et relevaient de la compétence des tribunaux admi¬
nistratifs, en l'espèce le Conseil départemental de
l'enseignement primaire.
Mais sur appel, voici que la Cour de Dijon ren¬

dit un jugement infirmant la décision des premiers
juges.
A la suite d'une question posée alors par M.

Dessoye à M. Briand, ministre de l'Instruction pu¬
blique, il fut entendu que le Garde des Sceaux
serait avisé. En conséquence, après discussion en
conseil des ministres, l'affaire vint devant le Tri¬
bunal des conflits qui adopta la thèse de la Cour
d'Appel.
Triomphe des adversaires de l'école laïque qui

se traduisit alors par une extension rapide des
Associations de pères de famille, sous l'impulsion
d'un avocat de Paris, M6 Guiraud.
Si le mouvement avait été maintenu dans le

cadre de la famille en liaison avec l'école, peut-
être, à l'usage,, une nouvelle législation aurait pris
corps. Mais comme toujours, l'Eglise voulut acca¬
parer les associations pour les diriger, en faire un
bélier contre l'instituteur.
Déjà, au Congrès du 27 novembre 1907, les

Associations de père de famille avaient pour objet
de (( soutenir et défendre les écoles chrétiennes,
d'exiger le respect de la neutralité dans les écoles
publiques ». A ce sujet, M. Delamaire, coadju-
teur de Cambrai, qui présidait le Çongrès, et, à
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sa suite, les évêques d'Amiens et de Grenoble qui
l'assistaient proclamèrent « le devoir des familles
de retirer leurs enfants de toute école dont l'en¬
seignement serait notoirement immoral et impie ».
De son côté, la Société d'Education et d'En¬

seignement qui est une forte organisation de pro¬
pagande sur laquelle nous dirons quelques mots
tout à l'heure, lançait une proclamation de « guerre
scolaire » dont voici l'essentiel :

Surveillons de près l'enseignement de l'Etat. — Dans
bien des communes, les pères de famille ont répondu
à cet appel, en formant des associations pour exiger la
neutralité sincère de l'école et le respect de la conscience
des enfants. Mais 'le mal a beau être signalé, il grandit
tous les jours et, à mesure que la mort les moissonne,
nos bons vieux instituteurs sont remplacés par de jeunes
échappés des écoles normales tout grisés d'utopies ma¬
çonniques, socialistes et révolutionnaires.
Il est temps de sortir des généralités et de faire, dans

chaque commune, une enquête sur le degré d'empoison¬
nement où en est arrivée l'âme des enfants fréquen¬
tant l'école publique. Il est temps pour chaque père de
famille, de savoir si le moment est venu où le danger
est trop grand, et où il faut, à tout prix, sauver ses
enfants du naufrage de leur foi, de leurs mœurs, de
teur patriotsime. Il appartient au curé qui a charge
d'âmes, au Comité paroissial et aux parents associés,
de faire cette enquête et de prendre, sans hésiter, les
résolutions pratiques qu'elle commandera.
Avant tout, avertir l'instituteur en défaut, et le rap¬

peler au respect de la loi; s'il fait la soufde oreille,
le signaler à ses chefs hiérarchiques, aux inspecteurs,
au préfet, puis à la presse locale et aux députés ou séna¬
teurs du département. Enfin, s'il y a des faits graves
et bien constatés, demander aux tribunaux la réparation
du dommage causé à la jeunesse. En tout cas, user du
droit incontestable que possèdent les parents de retirer
leurs enfants d'une école qu'ils jugent dangereuse, et
de les instruire dans la famille. Il est possible que
l'impiété persiste, en dépit des remontrances, des pour¬
suites et de la grève des écoliers. Alors, rien de mieux
que d'ouvrir, quand on le peut, une école chrétienne
de garçons et de filles. Mais si le personnel et les res¬
sources faisaient défaut, ce ne serait pas une raison
pour continuer de fréquenter l'école contaminée..
Jusqu'à présent, nous avons encouragé nos ennemis

par notre pusillanimité, notre indifférence et nos divi¬
sions. Nous avons laissé partir sans résistance, de nos
collèges, le personnel d'élite que nous consacraient les
congrégations religieuses; nous avons laissé fermer et
confisquer un grand nombre de nos établissements, si
bien qu'on a cru que contre nous on pouvait tout oser.
Il est temps qu'on se détrompe et qu'on trouve les

catholiques unis et résolus pour défendre leur foi et
sauver leurs enfants.

*
& ±

La voie -étant ainsi tracée, les associations se
formèrent ét le Journal Officiel en enregistra toute
une floraison dans les pays du Nord, de l'Ouest,
du Sud-Est, du Plateau Central-et de l'Est. A
titre d'exemple, voici un des nombreux procès-
verbaux dressés alors :

Le dimanche 24 novembre 1907, les habitants de
Verlincthun (I%s-de-Ca!ais), réunis à l'estaminet Feu-
try, au nombre de cinquante tous pères et mères de fa¬
mille ou contribuables payant l'impôt avec lequel on
fait le traitement des instituteurs.
Après avoir entendu les explications de M. le Curé

sur la nécessité et les moyens de défendre la foi de
leurs enfants contre les attaques qui pourraient se pro¬
duire à l'école, ont décidé de se constituer en asso¬
ciation non déclarée, sauf à se transformer plus tard en
association déclarée, si le besoin s'en fait sentir, sous
la dénomination d'Association des familles de Verlinc¬
thun.

Si M. l'Instituteur viole la neutralité scolaire, soit en
donnant aux enfants des livres condamnés par l'Eglise,
soit dans son enseignement oral, ils lui feront d'abord,
par l'intermédiaire du Conseil d'administration, une
remontrance amicale.
S'il n'en tient pas compte, ils s'adresseront, en sui¬

vant la hiérarchie, à l'inspecteur primaire à l'inspec¬
teur d'académie — au recteur d'académie — au minis¬
tre de l'Instruction publique
Enfin, s'ils n'ont pas encore satisfaction, ils auront

une dernière ressource : la grève générale des écoliers
à laquelle ils s'engagent tous; et en outre, ils se réser¬
vent d'assigner l'instituteur devant les tribunaux en

dommages et intérêts pour le préjudice qui leur serait
causé.

(Accepté à Vunanimité.)
J'ai tenu à reproduire cette pièce pour montrer

comment, très fidèlement, les instructions du colo¬
nel Keller, président de la Société d'éducation e'
d'enseignement étaient appliquées.

*
« *

Voyons maintenant comment les militants chré¬
tiens s'y prennent pour tenter d'abattre les écoles
laïques. Ouvrons le Bulletin d'Angers (septembre
et octobre 1907).
Nous y relevons qu'en examinant les livres en

usage dans les écoles laïques, les catholiques ont
constaté que :

« Nombre de ces livres jusque-là réputés bons, ont,
depuis deux ou trois ans, subi successivement dans leurs
dernières éditions un travail d'épuration laïque qui ne
laisse^ aucun doute sur le but poursuivi. De tels livres
ne doivent plus être entre les mains des élèves; dans les
écoles chrétiennes ils sont mis à l'index et c'est seule¬
ment l'évêque qui autorise ceux que les enfants pour¬
ront avoir.

« Mais pour les écoles officielles et Laïques, si le
curé ou l'association ne peuvent agir aussi directement,leur influence cependant peut se faire sentir.

« Ainsi pour la première communion : quand un en¬
fant du catéchisme interrogé par M. le curé, avouera
qu'il a dans les mains, à l'école laïque, un livre porté sur
VIndex du diocèse, il lui sera interdit de s'approcher
de la Sainte Table. »

Que se passe-t-il alors ? Ou l'instituteur ne veut
pas céder et le conflit éclate, car le père de famille,
qui dépend du hobereau, n'ose pas lutter contre
son curé. Si dans la commune existe une école
libre, la -solution est trouvée, mais si l'école « offi¬
cielle » est seule, le père de famille qui n'est pas
libre, retire purement et simplement l'enfant, la loi
sur la fréquentation scolaire étant rarement appli¬
quée.
Si le procédé du refus de communion n'est pas

applicable, soit que l'enfant ait communié ou que
son jeune âge soit un empêchement, la pression
est faite sur les parents : on les menace de renvoi
et pour éviter cette misère l'instituteur cède, mais
alors quelle autoritc donne-t-il à l'Eglise !
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Le bulletin du diocèse de Séez (n° d'août 1907)
va plus loin encore dans « l'épuration ».
Les livres classiques, y lit-on, peuvent être hostiles à

la religion tant par ce qu'ils disent que par ce qu'ils
ne disent pas. Celui qui n'est pas avec moi est contre
moi, a dit Jésus-Christ; tel est le livre classique païen,
même le meilleur; il est contraire à la cause de la reli¬
gion au moins par le silence. Que les catholiques le
sachent bien et qu'ils agissent en conséquence.
Le bulletin des écoles privées de la Vendée
(n° d'octobre 1907) et le bulletin de l'enseigne¬
ment chrétien du diocèse de Mende (nos de sep¬
tembre et d'octobre 1907) soutiennent la même
thèse. Celui du Loiret (novembre 1907) demande
que l'on surveille de près l'instituteur laïque qui
« donne une éducation systématiquement faussée
et dénaturée ».

Des incidents violents sont signalés un peu par¬
tout : le 24 novembre 1907 à Gramond (Aveyron),
l'instituteur Frayminet est gourmandé par le curé
qui veut lui faire enlever un livre d'histoire. Le
Ier décembre dix pères de familles pénètrent dans
l'école et font sommation au maître de retirer
'« l'ouvrage condamné par Monseigneur » ; l'af¬
faire s'aggrave et huit enfants sont exclus : le curé
ne demandait pas autre chose. A Morzine (Hte-
Savoie) même conflit. Dans le canton de Cluses,
toutes les paroisses sont inondées d'un tract inti¬
tulé « Sauvons l'âme de nos enfants » qui a pour
conclusion :

En vous associant légalement, vous arriverez ainsi à
supprimer toutes les théories malsaines qui pourraient
être enseignées dans une maison que vous avez payée,
devant des enfants qui sont à vous, par l'instituteur
communal qui est votre délégué, votre mandataire res¬
ponsable.
A Vouziers (Ardennes) les 9 et 10 mars 1908 le

congrès tenu sous la présidence de Mgr Luçon, de
Reims, demande aux catholiques de noter : « Il est
indispensable que les phrases incriminées soient
bien affirmées par les enfants, rapportées en termes
similaires pour constituer un faisceau de preuves
suffisantes.».
Dans une commune des Hautes-Alpes, devant le

refus de l'instituteur de s'incliner, le curé fait venir
des livres de morale et déchire lui-même les pages
critiquées.

*
* »

Parfois la menace accompagne l'acte. Dans le
Finistère, le curé Tréglamus dit en chaire : « Pre¬
nez une fourche et embrochez l'instituteur comme

un crapaud ». Dans l'Aude, le curé de Misepeine
insulte l'institutrice Mlle Durand. La Croix du
Tarn (n° du 4 janvier 1908) conseille aux pères
de famille de « coller leurs cinq doigts sur la fi¬
gure des instituteurs qui ne voudront pas se sou¬
mettre ».

Même dans la Seine des incident graves sont
signalés à Issy-les-Moulineaux (affaire Desban) et
à Saint-Ouen. Dans l'Ain, au Congrès diocésain
des 10, 11 et 12 mars 1908, M. Perratant, direc¬
teur du grand séminaire de Belley donne les ren¬
seignements suivants :
A Belley même, un certain nombre de livres scolaires

que l'Eglise juge dangereux nous furent signalés comme
étant dans les mains des enfants qui fréquentent les
écoles laïques. L'Association des pères de famille saisit
l'évêque d'un rapport très détaillé sur le caractère net¬
tement accusateur des ouvrages et à la suite des démar¬
ches faites auprès de l'inspecteur primaire, nous réus¬
sîmes à faire changer les livres incriminés.
Ainsi l'ensemble du clergé rural notamment, sous

l'impulsion des évêques et aussi du colonel Keller,
poursuit méthodiquement son effort. Avons-nous
besoin d'ajouter qu'au delà de la portée scolaire
d'une telle entreprise, c'est l'esprit laïque des ins<
titutions de l'Etat que l'on vise et si la réussite
est assurée pour l'école, la victoire sera exploitée
pour les autres organisations administratives ?

Au grand jour, l'Eglise opère et s'organise. Per¬
sonne n'a mieux résumé ce travail considérable
que notre vénéré président d'honneur, Ferdinand
Buisson dans l'exposé des motifs de sa mémorable
proposition de loi sur l'enseignement privé (n° 2684
29 mars 1913) :

Appuyé, dit-il, d'une part sur la liberté d'enseigne¬
ment toujours en vigueur, de l'autre sur la liberté des
cultes, de nouveau consacrée par la loi de séparation, le
droit d'association permet à l'Eglise de reprendre, et
au delà, tout ce qu'elle a perdu.
Elle ne peut plus envoyer de par le monde, suivant

l'antique usage, des hommes et des femmes que leur
costume même recommande et que leur vie à part, vie
de privations, de sacrifice et de dévouement, impose
au respect public. Soit.
Mais d'abord ces mêmes hommes, ces mêmes femmes

qui ont sa confiance, empêchera-t-on l'Eglise de les
employer aux. mêmes œuvres, sans costume spécial et
sans profession extérieure du régime monastique? Qui
pourrait lui défendre de les associer, de les syndiquer,
de les fédérer sous son autorité? Ce ne sont là, après
tout, que les noms nouveaux de choses anciennes, les
formes modernes d'une discipline que nul ne connaît
mieux qu'elle. En transformer les cadres, les insignes,
les symboles, est-ce une entreprise qui dépasse ses
moyens? Que de fois, au cours des siècles, l'Eglise
n'a-t-elle pas assisté, en souriant, à de semblables mé¬
tamorphoses des apparences humaines !
Et puis, la société du xxe siècle n'est pas celle du

xme. Elle n'offre plus les ressources de jadis, la foi
naïve, l'unanime ferveur populaire pour les mêmes fêtes
et les mêmes rites, l'enthousiasme, le respect, la véné¬
ration, l'humble soumission de tout un peuple à la
double autorité du prêtre et du seigneur.
Mais elle offre d'autres ressources. Elle permet, elle

oblige de faire grand, d'opérer sur des masses, de
manier des capitaux, de grouper d'énormes intérêts, de
mettre en mouvement d'immenses associations popu¬
laires, mondaines, politiques, économiques, commer¬
ciales, industrielles, sociales. Rien de tout cela n'effraie
l'Eglise ni ne la déconcerte. Elle est aussi prête à affron¬
ter cette activité multiple et débordante qu'à s'enfermer
dans la cellule du moine ou sous l'humble toit du
pauvre.
Bien peu de temps s'est écoulé depuis que l'Eglise

a subi ces deux grands coups : la séparation et la sup¬
pression des congrégations enseignantes. Et déjà elle a
su lever, en quelque sorte, une armée de volontaires pour
remplacer l'armée de métier dispersée. Il semblait que
la masse des fidèles, habituée à des siècles de passivité,
resterait inerte, laissant faire ses chefs spirituels : voici
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que les chefs la réveillent, la secouent et' la mettent
en marche. Il semblait que ce large déploiement d'ini¬
tiatives variées était l'apanage du monde protestant.
C'est le monde catholique qui en donne aujourd'hui le
plus étonnant spectacle. Sur un signal, les associa¬
tions sortent de terre, grandissent, essaiment, pullu¬
lent. On a beaucoup parlé de celles des pères de fa¬
mille ce n'est qu'un détail dans l'ensemble. Nous n'es¬
saierons pas d'en faire le tableau : ce n'est pas tant le
nombre de ces sociétés, de ces confréries, de ces « œu¬
vres » qui s'impose à l'attention, c'est leur diversité et
leur souplesse, sous une direction pourtant si une et
si impérative...

Hélas 1 si cette direction, à la rigueur, entraîne
des troupes variées, elle n'est pas toujours maî¬
tresse de ses éléments fanatiques qui dépassent
parfois le but poursuivi et usent de procédés qui
répugnent à toutes les consciences honnêtes. Le
cas le plus typique de ce débordement de passion
pouvant aller jusqu'au crime, nous le tenons avec
l'affaire de Couffouleux (Aveyron) qu'il faut résu¬
mer ici :

Le Ier décembre 1910, M. et Mme Donat étaient ins¬
tallés comme instituteurs publics à Coffouleux, village
perdu dans les Cévennes, à 12 kilomètres de Camarès,
chef-lieu de canton de l'Aveyron.
Déjà une certaine effervescence s'était produite parmi

la population du village à l'époque des inventaires et
vers la fin de 1910 à propos du livre d'histoire Guiot et
Mane, introduit à l'école de garçons depuis -cinq ans.

Dès leur arrivée, plusieurs personnes vinrent trouver
M. Donat pour le prier de changer ce livre. Il réunit
alors les pères de famille et leur exposa qu'il ne pou¬
vait pas retirer le manuel des mains des élèves, mais que
Mme Donat ne l'introduirait pas à l'école des filles.
C'était prudent et sage et les parents se calmèrent. Mais
un brouillon intéressé au désordre ne pouvait se conten¬
ter de ce résultat et revint à la charge en contraignant
les parents à se rebeller. C'est ce . qui amena l'exclu¬
sion de six enfants de l'école.
Au mois de février 1911, Mme Donat se trouvant en

congé de maladie fut remplacée par une suppléante qui
donna à apprendre aux grandes élèves un morceau de
récitation tiré de la Légende des Siècles de Victor
Hugo : Le Crapaud. Il y était question d'un prêtre;
voilà le prétexte trouvé pour ameuter de nouveau la
population redevenue à peu près calme. Aussitôt le curé
envoya une commissionnaire auprès de cette institutrice
pour l'engager à ne pas mettre ce morceau à l'étude :
les mères de famille assiégèrent l'école des filles, défen¬
dant à leurs enfants de l'étudier. L'institutrice renvoya
quatre ou cinq élèves pour trois jours et, durant ce
temps, matin et soir, les parents des élèves exclues
pénétrèrent, à l'heure de la rentrée, dans la salle de
classe, malgré l'opposition de la maîtresse, firent asseoir
leurs enfants sur les bancs leur défendant d'obéir à
l'institutrice et contraignant cette dernière à les garder
en classe bien que légalement exclues.

M. l'inspecteur d'Académie mis au courant, exclut
pour quinze jours les élèves renvoyées temporairement.
Devant cette décision, les meneurs obtinrent que les
parents des autres élèves, par solidarité, n'envoient pas
leurs enfants à l'école pendant toute la durée de l'exclu¬
sion; et pendant ces quinze jours, l'école de filles, qui
comptait ordinairement trente élèves, n'en eut plus que
trois.
M. l'inspecteur primaire profita de son passage à

Couffouleux pour entendre les parents. Ils vinrent et
avec eux la commissionnaire du curé, Mme A..., bien

qu'elle n'eût pas d'enfants. Une discussion s'engagea
entre elle et M. l'inspecteur; mais malgré tout, les
parents ne voulurent pas revenir sur leur décision et les
fillettes ne revinrent à l'école que lorsque leurs cama¬
rades exclues rentrèrent.
Un certain calme se fit cependant dans les esprits

pendant l'été suivant; mais dès la rentrée d'octobre, la
lutte reprit plus acharnée que jamais. Plusieurs élèves
passant au Cours moyen devaient se procurer le livre
d'histoire tombant sous le coup de l'interdiction épis-
copale. Le curé ne voulait pas que les enfants qui étu¬
dieraient ce livre fissent la première communion; il an¬
nonça qu'il refuserait les sacrements à leurs parents et
il leur prédisait les pires calamités.
Un véritable complot fut ourdi pour se. débarrasser

de l'instituteur : « Laissez venir B..., disait la mère
d'un enfant exclu, il se chargera de lui régler son af¬
faire. »

Un prêtre étranger vint sur ces entrefaites remplacer
pour quelques jours le curé absent et dans un sermon
enflammé dit : « Je vous félicite de votre attitude éner¬
gique que j'offre en exemple à tous les" bons catho¬
liques. Vous ne devez pas laisser étudier ce livre d'his¬
toire à vos enfants, car il empoisonne leurs âmes. Vous
seriez donc de bien grands coupables. » Et il ajouta :
« J'ai lu dans un journal que des pères de famille
se trouvant dans la même situation, obligèrent le maître
à reprendre les élèves qu'il avait exclus et le chassèrent
ensuite de sa classe. »

Le lendemain matin une femme de la campagne en
accoste deux autres de Couffouleux et leur- demande :

« Que se passe-t-il de nouveau à Couffouleux? —• •Rien.
— Cependant c'était aujourd'hui qu'on devait tuer le
maître » Ce matin-là également, le mari de la même
femme disait en présence de plusieurs personnes : « On
doit faire la peau de l'instituteur de Couffouleux. »
Le soir-même du jour où ces propos étaient tenus, vers
10 heures 30, se produisait l'attentat. Deux coups de
fusil furent tirés à très court intervalle dans la fenêtre
de la chambre à coucher de M. et Mme Donat, au mo¬
ment où ils se disposaient à aller axi lit; deux minutes
plus tard, ils pouvaient être atteints en pleine poitrine.
Le fusil* était chargé de balles poùr chasser lë sah'glier.
Après avoir traversé le volet épais de quatre centi¬
mètres, brisé deux carreaux, l'une d'elles traversa le
plancher au-dessus du lit et le deuxième plancher au-
dessus, l'autre alla ricocher contre le plancher et re¬
tomba sur le lit.
Le lendemain matin, le père d'un des élèves exclus

disait : « Après tout, si on l'avait atteint, pn n'aurait
tué qu'un chien ! Et qu'est-ce qu'on aurait fait au cou¬
pable? »

***

Quelques jours après, un élève de M. Donat, lui dé¬
clara à plusieurs reprises et formellement qu'un enfant
de quatorze ans lui avait dit, ainsi qu'à plusieurs autres,
qu'il avait, la nuit de l'attentat, vu et reconnu le
« chasseur ». Il fut prouvé que ce soir-là, ce person¬
nage se trouvait à dix heûres du soir dans un four situé
à proximité de l'habitation des instituteurs.
D'autres répétèrent des propos plus ou moins com¬

promettants, mais la plainte déposée par Donat. entre
les mains de la gendarmerie, après un commencement
d'enquête, fut remise au juge de paix qui ne fit son ins¬
truction que sept ou huit jours , après. C'était trop
attendre. Les témoins eurent le temps de sé concerter
et aujourd'hui il est difficile même d'obtenir confirma¬
tion des premières déclarations.
Enhardis par l'insuccès de l'enquête, les ennemis de

l'instituteur, pour arriver à leurs fins, cherchent à le
frapper, ainsi que sa dame dans leurs sentiments les
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plus intimes en leur rappelant de douloureux souvenirs.
Enfin, ils le menacent de nouveaux malheurs. La lettre
ci-dessous dont le style et le ton trahissent bien l'auteur
direct ou indirect donne une idée de leur mentalité.

Noël
« Cher papa,

« Ta petite Josette ne peut laisser passer la fête de
Noël, si chère aux petits enfants; et surtout pour qui
la voi pour la première fois. Si tu voyais cher papa:
quel préparatif nous avons fait dans le ciel pour célé¬
brer l'enfant Jésus dans sa crèche, tu dois bien t'en
souvenir, toi... Et pourtant ces fêtes que tu aimés à
sanctifier autrefois ne sont qu'une faible image de celles ;
'du Ciel.'

« Quand j'ai quitté cette terre que tu habites, si tu
savais quelles réjouissances dans le Ciel, tous mes frè¬
res de bonheur mont félicité d'avoir échappée à cètte vie
de misères qui est votre partage et qui aurait été le mien
pour le temps et pour l'éternité, mon bonheur éternel
était bien en danger, si le bon Dieu m'avait lessée :
près de vous, mais il n'a pas voulu qu'une aussi belle
fleur soit perdue Pour Lui.

'

Je me souviens encore, que, quand mon petit corps
reposait au milieu des fleurs . les petites filles, qui ve¬
naient me voir ne pouvaient se lasser de, me regarder
tant j'étais jolie, elle mont rendu bien les honneurs et
pourtant papa tu as mis à la porte de ton école les
frères de celles qui avaient tant.fait pour ta Josette.

a Jamais je n'aurais cru que tu reviendrais sur ces
maudits livres, il n'est pas possible, tu ne dois pas avoir
réfléchis au torts que tu por tes à ces enfants et pour¬
tant tu es payé pour ceux-là comme pour les autres et
je t'avertis que si tu continue tu n'est pas au bout de
tés malheurs.

« J'espère cher papa que tu excusera ta petite Josette
'de te rappeler ton devoir par ce que depuis quelle est
au Ciel elle voit toute chose sous son vrai jour.

« Tu diras à maman que je ne l'oublie pas non plus
et que je prie le bon Dieu de vous ramener tous les
deux dans le bon chemin. Votre petite fille qui vous
remercie du bonheur que vous lui avez procuré.

Josette Donat.
(L'orthographe a été respectée et reproduite telle

qu elle existe à l'original.) »
L'affaire eut son épilogue devant la Cour d'As¬

sises, mais l'enquête tardive et le doute permirent à
l'inculpé d'être acquitté, ce qui obligea M. Donat
et sa dame à quitter l'enseignement dans l'Avey-
ron ; M. Donat passa dans le cadre des commis
d'académie et partit pour les Hautes-Pyrénées.

La campagne n'était pas spéciale à l'Aveyron.
Dans un discours prononcé à l'occasion de la dis¬
cussion du budget de l'Instruction publique le
16 février 1911, M. Maurice Faure, ministre, avait
fait connaître un certain nombre d'autres faits
graves à des degrés divers, depuis le refus des
sacrements jusqu'au renvoi de l'atelier ou de la
ferme — ce que nous retrouverons tout à l'heure
dans l'enquête récente de la Ligue.
Il avait dénoncé, avec preuves, cette continuelle

immixtion du clergé animateur des .associations
familiales, dans le choix des manuels, notamment
le cas du curé de Saint-Julien-Vocance (Ardèche)
« faisant apporter les livres d'histoire pour les
brûler ou les jeter au fumier », pendant qu'au

Cheylard, pour une histoire de manuels, « l'école
primaire supérieure avait été assaillie à trois
reprises pendant la nuit et les vitres brisées », pen¬
dant aussi qu'à Balbiac et à la Bastide-de-Virac les
.instituteurs avaient dû réprimer de véritables
émeutes d'enfants conduits par un meneur stylé.
Le ministre avait en outre établi qu'en Ardèche,
à :1a suite de ces faits, 900 élèves étaient allés aux
écoles privées mais 1.000 à 1.200 d'âge scolaire ne
fréquentaient plus aucune école. D'où une recru¬
descence d'illettrés en perspective.
Deux citations accompagnaient ces révélations ;

M. Maurice Faure les avait reprises pour établir le
plan de l'assaut généralisé contre notre système
d'éducation ; l'une, du père Joseph, dans les
Etudes Franciscaines visait surtout les écoles nor¬

males « condamnées par la théologie et le Saint-
Siège, chaires de pestilence, usines d'impiété et
d'anarchie qui sont l'agent le plus actif de la dé¬
pravation de notre pays » ; l'autre d'un père fran¬
ciscain encore : « Chaque école officielle est un nid
de vipères ».

*
* «

Cependant le zèle des combattants paraissait se
ralentir quelque peu ; c'est alors que parut la Lettre
collective des Evêques.
Cette lettre contenait trois ordres d'idées dif¬

férentes. Dans une première partie le mandement
condamnait le principe de la neutralité scolaire
« faux en lui-même, désastreux dans ses consé¬
quences », contraire à la foi, aux bonnes mœurs, à
l'ordre social. Rien à dire, il y a là l'exercice d'un
droit légitime de critique que la Ligue se doit
même de faire assurer.

Mais voici, en second lieu, l'outrage :
... Vous avez, disaient les évêques aux parents, le

droit et le devoir de surveiller cette école et d'en retirer
au plus tôt vos enfants lorsque vous apprenez qu'elle
constitue pour eux-mêmes, un péril prochain de
perversion morale et par suite, de damnation éternelle.
Puis l'insinuation, le soupçon :
L'école libre chrétienne est celle où le maître pos¬

sède, avec les aptitudes pédagogiques nécessaires,
le bonheur de croire et le courage de vivre selon sa
croyance, imitant ainsi l'instituteur divin dont les
Saints Livres racontent qu'il eut soin de pratiquer sa
morale avant de l'enseigner.
Evidemment, pour les gens de nos campagnes

la traduction est simple ; nos évêques, en opposant
l'instituteur libre à l'instituteur laïque, infériorisent
ce dernier parce qu'il n'a pas soin de pratiquer sa
morale avant de l'enseigner, d'autant plus que le
paragraphe suivant est plus agressif :

L'Eglise défend de fréquenter l'école neutre à cause
des périls que la Foi et là Vertu des enfants y rencon¬
trent...
Enfin l'attaque directe et brutale.
A l'heure actuelle, personne ne peut le nier, un grand

nombre d'écoles soi-disant neutres ont perdu ce carac¬
tère. Les instituteurs qui les dirigent ne se font -pas
scrupule d'outrager la foi de leurs élèves et ils com¬
mettent cet inqualifiable abus de confiance, soit paf
les livres classiques, soit par l'enseignement oral, soit
par mille autres industries que leur impiété leur sug¬
gère.
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Il ne s'agit plus d'un instituteur coupable de ci,de là, mais l'anathème est lancé contre « un très
grand nombre » de maîtres.
On sait que le groupement corporatif des insti¬

tuteurs, devant le silence des pouvoirs publics, dé¬cida d'actionner directement en justice un certain
nômbre de signataires du mandement. A Reims,
à Arras, à Nancy, à Laval, à Rodez, les évêques
comparurent à la barre du tribunal.
L'appel devant'la Cour de Paris, puis en Cassa¬tion, prolongèrent la procédure qui, devant l'ina¬nité des accusations, ne retint bientôt plus l'atten¬tion qu'en raison du point particulier du droit pour

un groupement de fonctionnaires d'ester en justice.Finalement, en juin 1923, toutes chambres réunies,la Cour de Cassation refusa ce droit et le procèsfut clos après douze ans d'attente, interrompue ilest vrai, par la guerre.

Car, si de 1914 à 1918 une sorte de trêve plana
sur le pays, aussitôt la paix signée l'Eglise renou¬vela sa campagne contre les lois laïques. Elle le fitmême avec une organisation renforcée, si l'on peutdire, usant de la formule de l'Union sacrée, van¬tant le retour des congréganistes au front — com¬
me si cet acte de civisme tout normal devait
éclipser la simple et noble attitude des autres com¬
battants. Les ligues d'hommes, aussi de femmes
catholiques embrigadées soit directement sous l'au¬
torité des évêques, soit obliquement sous le contrôledu général de Casteinau, de l'ordre des Jésuites,tentèrent ce qu'avaient fait leurs prédécesseurs
avant la guerre : ameuter les foules contre la laïcité.De 1920 à 1922 ce fut un réseau serré d'œuvresbien reliées entre elles et rendues audacieuses parl'excitation quotidienne d'une presse bien orches¬trée.
Parfois encore, le journaliste à la solde de l'en¬

treprise, dépassait la mesure. Ainsi M. Maurice
Talmeyr, dans YExpress du Midi du 16 août 1923ne trouve pas d'expressions assez virulentes pourdéconsidérer le corps des instituteurs qu'il com¬
pare à des fous préparant des ignorants ou des
paresseux et celui des institutrices, filles perduespréparant des prostituées.
Oui, écrit-il, soixante-dix mille instituteurs et insti¬

tutrices cégétistes et anarchistes ! C'est-à-dire unebande enseignante, et répandant son enseignement au
nom de l'Etat, de soixante-dix mille Sébastien Faure
et Germaine Berton, appointés sur le pied de conforta¬bles rentiers, pour apprendre la paresse, le désordre,l'ignorance, la prostitution, le cambriolage et l'assassi¬
nat politique aux petites filles et aux petits garçons ?En sommes-nous vraiment arrivés là? En sommes-nous
à un pareil « tournant » ?
Personne n'est ému au Ministère de l'Instruction

publique, pas même M. Léon Bérard. Interpellé le
27 novembre 1923, ce ministre qui aurait dû pren¬dre les devants, fut piteux et dut avouer qu'il
s'était laissé distancer par les instituteurs eux-
mêmes; en effet, les 170 délégués au Congrès, plus
particulièrement visés par M. Maurice Talmeyr,avaient assigné leur diffamateur devant le tribunal
de Toulouse.

Après un large débat dans deux audiences inté¬
ressantes, le tribunal rendit son jugement le 5 avril
1924, condamnant Talmeyr et le directeur de YEx*
press du Midi, mais soulignant surtout dans des
attendus curieux le caractère particulier de la con¬
damnation.

... Attendu que, n'atteignant que l'homme privé, la
qualité de chacun des plaignants est théoriquement in¬
différente, mais n'en doit pas moins être prise en con¬
sidération pour l'appréciation de la responsabilité des
inculpés ;
Attendu que sous cette influence, la faute qui leur

est reprochée est grave, car elle a été commise envers
une élite, un groupe d'instituteurs choisis entre tous
parce que qualifiés pour discuter des questions corpora¬tives ou syndicales et d'ordre pédagogique et profes¬
sionnel, travaux que le diffamateur n'a pas précisés
pour rendre plus véridiques ses accusations en ne per¬
mettant pas aux lecteurs d'en contrôler la sincérité.
Attendu que l'offense est d'autant plus grande queles éducateurs qu'a voulu atteindre Talmeyr, ont droit

à plus de respect, à plus de louanges, à plus de récon¬
fort, pour cette autre raison que, devant modeler l'âme
de l'enfant issu du peuple, ils ont en quelque sorte la
charge exclusive de sa formation, à défaut des parents
que le labeur quotidien éloigne trop souvent du foyer
familial, pour qu'ils puissent leur apporter un concours
appréciable ;
Attendu que les prévenus sont donc passibles de

sanctions pénales et civiles...
Par ces motifs...
Condamne à 500 francs d'amende..., etc.

Parallèlement à cette affaire, les organisations
cléricales menaient contre M. Lapie, directeur de
l'enseignement primaire au Ministère une campa¬
gne violente en raison des nouveaux programmes
qu'il venait de mettre au point (23 février 1923);
comme toujours, les instructions officielles sur la
morale à l'école étaient particulièrement attaquées:
M. Lapie disait:
Comme le programme du cours moyen, celui du cours

supérieur est, en morale, très bref. Pourtant, il est plus
complet que l'ancien. Celui-ci n'insistait guère que surla morale sociale. Le cours supérieur étant celui où, pourla première fois, on esquisse une théorie des devoirs,
nous avons pensé que la réflexion de l'enfant devait être
attirée sur les principes des devoirs individuels aussi
bien que sur les principes des devoirs sociaux. Sans
doute, cette théorie des devoirs, cette réflexion sur les
principes est encore très modeste. Il serait hors de pro¬
pos d'inviter des enfants de douze ans à choisir entre
Epicure et Zénon, entre Bentham et Kant. Mais on
s'efforcera de coordonner les notions morales, de mon¬
trer qu'elles se relient les unes aux autres et que, en
partant de certaines idées centrales, on peut apercevoirà leur plan, plus ou moins éclairées selon leur impor¬tance relative, les diverses fins de l'activité humaine;on peut commencer à dresser dans la conscience des
enfants une table rationnelle des valeurs.; Peu à peu,soit en analysant la conscience, soit en approfondis-'sant les notions de justice et de solidarité, on arriveraà montrer que l'obligation morale s'impose à l'homme
comme une loi de sa nature individuelle et sociale; onfera reposer la morale enseignée à l'école primaire surles principes les plus solides 'de notre constitution
mentale.
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Et aussitôt, dans les Etudes, les Jésuites ripos¬
taient:

Le seul fait de garder le silence sur Dieu, l'âme,
l'immortalité, sur l'origine transcendante, l'obligation et
les sanctions divines du devoir équivaudra forcément à
une affirmation positive. L'enfant sera porté par la
force même des choses à penser que la morale se suffit
à elle-même, que le devoir moral existe et s'impose indé¬
pendamment de toute certitude relative à Dieu législa¬
teur et rémunérateur éternel... L'école est redoutable et
malfaisante par le seul fait de propager une morale qùi
ignore Dieu, par le seul fait d'inculquer avec les princi¬
pes de la Révolution française un esprit de défiance
contre toute autorité qui, du dehors, s'impose à la
conscience.

M. Lapie avait eu l'audace d'inscrire à l'examen
du brevet supérieur des notions de sociologie; les
Etudes concluaient :

La sociologie, mélange explosif de ' doctrines élabo¬
rées dans les officines de l'erreur savante. Doctrine qui,
du centre officiel où elle se trouve installée, rayonne
dans les plus récents programmes de notre instruction
primaire et menace les cerveaux des écoliers de France.
On sait la suite. M. Millerand, aux ordres de

l'Eglise par l'influence de Mgr Chaptal et M. Léon
Bérard avaient décidé le renvoi de M. Lapie; il
fallut l'intervention décisive de la Ligue au Con¬
grès du Ier novembre 1923, le concours de la presse
de gauche et l'appui de M. Poincaré alors prési¬
dent du Conseil pour sauver le directeur de l'En¬
seignement primaire et par là, l'école laïque mena¬
cée. ..

Les élections de 1924 qui furent favorables aux
laïques, malgré l'effort considérable des partisans
du gouvernement de l'Eglise, redonnèrent aux ca¬
tholiques le sentiment du danger et suffirent pour
accentuer leur activité.
Le général de Castelnau, battu dans l'Aveyron,

fut le grand animateur de la propagande contre
les lois laïques. Il ne s'agit plus seulement des lois
scolaires ; ce fut toute la laïcité de l'Etat, dans ses
institutions, qui fut remise en cause.
Dans un tract qui nous a été remis par la Fédé¬

ration des Sections de l'Eure, sous forme de cathé-
chisme on veut établir que « les lois fondamenta¬
les sont la loi naturelle ou non écrite et la loi
divine », que les lois humaines sont justes à condi¬
tion d'être conformes à « l'ordre primordial voulu
par Dieu »; qu'on doit considérer comme injustes
« les lois protestantes qui exigent des populations
des professions de foi hérétiques et les lois révo¬
lutionnaires qui imposent au clergé de France une
constitution civile schismatique ou encore les lois
laïques qui blessent la conscience des catholiques. »
Et on en arrive à déclarer, en s'appuyant sur la

Déclaration des droits de Vhomme et du citoyen
que <( la résistance à une loi injuste est non seule-
« ment un droit mais peut être un devoir, car elle
« empêche la tyrannie avec toutes ses conséquen-
k ces. »

Voilà la formule générale de la résistance, car il
y a deux conceptions opposées en présence : l'au¬

torité de l'Eglise et l'autorité de la société Civile
que l'Eglise appelle « le laïcisme ».
Le laïcisme, dit le tract catholique, a exercé son

influence sur l'Etat, en l'organisant absolument en
dehors de Dieu :

i° Par la laïcisation des fonctions officielles du chef
de l'Etat, de ses ministres ou de leurs représentants;

20 Par la laïcisation de tous les services publics
(armée, marine, magistrature, etc.);

30 Par la laïcisation des services non essentiels à
l'Etat (écoles, hôpitaux, surveillance des fonctionnaires,
etc.).
Le laïcisme s'est efforcé d'organiser la Société sans

Dieu en luttant d'une part contre l'Eglise catholique,
par la suppression des privilèges des clercs et de la pro¬
priété ecclésiastique, et d'autre part en s'attaquant à
l'autorité spirituelle (loi de séparation de 1905) et aux
congrégations religieuses. (Décrets de 1880, lois de
1901, 1903 et 1904.) Le laïcisme est, npus l'avons
dit, une doctrine élevant l'irréligion obligatoire à la
hauteur d'une religion : ceci est absolument inadmis¬
sible.

Pour conclure, ce tract, bien présenté, établit que
les lois laïques sont si peu « intangibles » que « le
« Cartel a bien violé la Constitution de 1875 en
« obligeant M. Millerand à démissionner contre
« tout droit ». Le devoir des catholiques est donc
d'en exiger l'abrogation. Le bout de l'oreille !
S'agit-il plus particulièrement de l'éducation ?

La thèse est aussi nette; notre ami -Levasseur, pré¬
sident de la Fédération de l'Eure, nous la rappelle
en citant ce passage du /. 0. du 24 janvier 1925
(séance du 23, page 261) où M. Herriot donne un
extrait des conférences de théologie au Séminaire
français de Rome; le voici :

L'école ne peut pas être neutre, elle doit .être confes¬
sionnelle; elle doit être catholique. L'Eglise, en vertu
de la mission qu'elle a reçue de Notre-Seigneur, d'ins¬
truire toutes les nations, a des droits sur l'éducation des
enfants. Elle possède les ressources nécessaires aux deux
peints de vue religieux et profane, pour en faire béné¬
ficier tous les élèves dans ses écoles, collèges secondaires
et universités.
L'Etat n'a aucun droit sur l'éducation, mais il doit

coopérer à l'œuvre de ceux que Dieu a établis éduca¬
teurs de l'humanité, en protégeant publiquement les
droits de l'Eglise, des parents et des enfants — c'est sa
coopération négative; en apportant ses subsides pour
permettre de fonder et d'entretenir des écoles — c'est
sa coopération positive.
Il n'a pas à instituer pour son compte des maisons

d'éducation; il ne peut que promouvoir l'enseignement,
toujours soumis au contrôle de l'Eglise.

Nous pourrions reprendre dans les autres tracts
édités 5, rue Bayard et dans le journal Ecole et
Famille de la même officine, des passages aussi
significatifs et qui concourent tous au même but :
rendre à l'Eglise la suprématie qu'elle a perdue
dans le gouvernement des hommes; nous serions
contraints d'insister sur les attaques particulières
dirigées contre l'école (le tract sur la R. P. S. a
déjà été distribué à plus d'un million d'exemplai¬
res).
De même, l'analyse des bulletins de la Société
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Générale d'Education et d'Enseignement nous
conduirait aux mêmes conclusions.
Ainsi tout concourt à la même idée dominante

et les militants, adversaires de la laïcité, ne man¬
quent pas de documents pour activer partout dans
le pays un effort de propagande dont nous allons
voir les effets en analysant les réponses au ques¬tionnaire de la Ligue.

L'ENQUÊTE DE LA LIGUE

l° La Ligue posait comme première question :
i° Y a-t-il, dans votre département, une campagne dediffamation contre l'école laïque ?
Avez-vous connaissance d'articles (journaux, revues,bulletins paroissiaux), d'affiches, de tracts contenant

des accusations calomnieuses contre l'enseignement
donné à l'école, contre la moralité des maîtres, contre
la moralité des élèves ?
Avez-vous connaissance de propos diffamatoires tenus

en chaire contre l'école laïque ?
Les réponses portent sur cinquante départe¬

ments — les autres ayant donné des appréciations
négatives.
Sur ces cinquante régions étudiées, une quinzaine

seulement donnent des faits précis dignes d'être
relevés et, bien entendu, ce sont toujours les
mêmes que nous retrouverons par la suite : Bre¬
tagne, Poitou, Anjou, Maine, Normandie, Pla¬
teau Central, Alpes, Belfort, Vosges, Alsace-
Lorraine, Nord, région parisienne.
Les bulletins paroissiaux sont à peu près tous du

même type : couverture illustrée, état religieux de
la commune, avec baptêmes, mariages, décès (noti¬
ces particulières pour les bienfaiteurs), reproduc¬
tions d'articles ou de tracts d'actualité, fêtes du
calendrier et souvent, pour finir, contes tendan¬
cieux hostiles aux maîtres laïques.
A noter particulièrement qu'on retrouve dans la

plupart de ces bulletins le même article à la même
époque sur :

— La porcherie de Cempuis.
— La promotion de Barabbas (réintégration des

instituteurs et institutrices amnistiés) dont l'ori¬
gine est dans un tract édité par la Défense reli¬
gieuse du Midi, 7, rue du Canard à Toulouse.

— La peste laïque.
— Gaspillage et... criante injustice (sur les trai¬

tements des inspectrices des écoles maternelles dé¬
passant ioo.ooo francs par an !)

— L'écolier le plus cher de France (il aurait
coûté à l'Etat 212.000 francs !)
:— Mensonge de la gratuité de l'école officielle.
— Laïque = prisons.
— Leurs lois laïques et athées.
•— Anarchistes en C. G. T.
— Le chien crevé de l'instituteur.
— L'enterrement du chat de l'institutrice.
— L'école unique, machine de guerre et d'asser¬

vissement des consciences.
Les journaux quotidiens sont plus prudents de¬

puis l'affaire de VExpress du Midi, mais les feuil¬
les hebdomadaires sont moins réservées. Voici

quelques échantillons — les plus typiques — de
cette littérature diffamatoire :

Le Trait-d'Union, bulletin des associations dé
chefs de famille catholiques de Vendée (numéro
de juillet 1926) publie sur << l'immoralité à
l'école », ce passage :
C'est par l'immoralité qu'on achemine les gens,vers

l'irréligion et l'impiété.
C'est dans ce but que la franc-maçonnerie a résolu de

corrompre l'enfance et la jeunesse française, et que,
pour y arriver plus sûrement, elle s'efforce d'intro¬
duire, partout où elle le peut, la « coéducation des
sexes ».

Un gros effort est tenté un peu de tous les côtés dans
ce sens, et l'on pourrait citer tel département où 400
écoles sur 600 en font déjà l'expérience. Au lieu de met¬
tre les garçons dans une classe et les filles dans une
autre, on réunit dans la même classe les grands garçons
et les grandes filles, et dans l'autre les petits garçons etles petites filles.
Et comme si ce n'était pas déjà assez pour exposer

ces enfants à une perversion précoce, on signale le fait
monstrueux d'une librairie parisienne, dont la spécialité
est de fournir l'enseignement primaire de livres et objetsde laboratoires et qui vient de mettre en vente des
modèles démontables d'anatomie humaine, dont certains
sont à faire rougir — nous ne les nommerons pas ici,
tellement c'est honteux — et qui sont destinés à appren¬
dre, par expéfience^aux enfants de l'enseignement supé¬
rieur, c'est-à-dire ï partir de 13 ans révolus, ce qui peut
se passer de plus intime dans la vie conjugale.
Et dire que ces démonstrations expérimentales seront

faites dans des écoles où se pratique la coéducation des
sexes, c'est-à-dire devant filles et garçons mêlés, et pardes maîtres socialistes et communistes qui se moquent du
mariage, prêchent l'union libre et la liberté du plaisir et
déclarent sans sourciller que la pudeur est comme une
tare de l'humanité et la chasteté comme une hypocrisie.

C'est purement et simplement abominable.
Mais avec tout cela où allons-nous ? Où ipène-t-on les
enfants de France ?
A pire que la sauvagerie, à la vie des bêtes. Et même

les bêtes respectent mieux leurs petits que certains, chez
nous, ne respectent leurs enfants.

*
* *

Le Courrier du Maine (24 'janvier 1926) sur
« l'Enfance mo'derne » n'est pas moins net :
L'enfance moderne ne s'amuse plus. Elle travaille..-.-

Elle sait discuter et s'affirmer. Les marchands de jouets
ont dû réformer leurs vieux rossignols et adapter leur
commerce au nouvel esprit de la jeunesse.
La pince-monseigneur a remplacé la poupée et le

rigolot s'est substitué au fusil de bois démodé..
Ce n'est plus l'enfant français jadis chanté par les

poètes que nous trouvons; c'est l'enfant grec... quidemande de la poudre et des balles... non pas contreles Boches, mais contre ceux qui possèdent et qu'il s'agitde dévaliser.
Et ces goûts, la jeunesse les a pris dans a ces petits

temples de la fraternité » qui s'appellent les écoles laï¬
ques...

Quant à l'Electeur des Côtes-du-Nord, il accuse
tout simplement les instituteurs '« d'enseigner les
quatre opérations laïques qui sont 1

cracher sur le drapeau
marcher sur le crucifix
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crier couac à son curé
dire à son père le mot de Cambronne. »

Trente journaux locaux que nous avons lus con¬
tiennent des appréciations de ce goût douteux.
Les sermons en chaire sont inspirés des mêmes

principes. Plus ou moins violents selon celui qui les
prononce — souvent en dialecte ou en patois —
ils vont de la simple insinuation à l'affirmation
criminelle; l'exemple le plus typique nous est
donné par une Section algérienne de la Ligue sur
les violences du prédicateur Pelletan, à Bougie (du
9 au 13 mai 1926) : « L'école sans Dieu a formé
une génération d'apaches et de criminels »; c'est
'de « l'école laïque que viennent les déserteurs de
la grande guerre ».
En Bretagne, c'est un fait courant que les prê¬

tres, le dimanche, enfoncent dans l'esprit des fidè¬
les, les pires calomnies contre l'institution scolaire
de l'Etat. Mêmes faits relevés dans les rapports du
Maine-et-Loire et de l'Aveyron.

***

En second lieu la Ligue demandait :
20 Y a-t-il dans votre département, une campagne de

propagande déloyale se manifestant par des actes tels
que :
a) Refus par les municipalités d'entretenir convena¬

blement les locaux scolaires ou les locaux destinés au

logement des maîtres;
b) Refus par les commerçants de vendre aux institu¬

teurs laïques des denrées indispensables;
c) Refus de donner du travail à ceux qui envoient

leurs enfants à l'école laïque;
d) Renvoi injustifié des fermiers, métayers, employés,

ouvriers qui envoient leurs enfants à l'école laïque;
e) Boycottage des commerçants qui envoient leurs

enfants à l'école laïque;
f) Promesses de sommes d'argent ou d'autres avanta¬

ges matériels à ceux qui retireront leurs enfanits de
l'école laïque;

g.) Refus d'absolution, 'de communion, d'honneurs
funèbres aux.élèves ou anciens élèves de l'école laïque
ou à leurs parents;
h) Traitement humiliant infligé à ces élèves au caté¬

chisme ou à leurs parents aux divers offices.
La propagande systématique se localise dans les

réponses recueillies, dans le Finistère, les Côtes-
du-Nord, l'Ille-et-Vilaine, le Morbihan, la Loire-
Inférieure, la Vendée, les Deux-Sèvres, le Maine-
et-Loire, l'Aveyron, le Cantal, la Lozère, l'Orne,
l'Ardèche, les Basses-Alpes et les Savoies.
Le refus d'entretenir les locaux scolaires est gé¬

néral et les luttes que soutiennent les instituteurs
sont parfois mouvementées, L'exemple le plus ty¬
pique est celui de Tigné pour lequel la Ligue est
intervenue, de même que le Syndicat national des
instituteurs. Nous croyons devoir signaler cette
affaire qui donne une idée exacte des conflits ac¬
tuels entre les instituteurs et les municipalités.
Nos collègues Bourgeon sont installés au poste de

Tigné le Ier octobre 1922 avec 11 garçons et 12 filles.
En face, une école libre de garçons dirigée par le vicaire
(40 élèves), une école libre de filles (50 élèves).
La lutte commence; nos camarades réussissent à s'atti¬

rer la sympathie des familles, fondent une société post¬

scolaire qui prospère vite et font construire une salle des
fêtes qui, ouverte chaque dimanche, sert également au
cercle populaire.
En 1925, les élections, favorables aux réactionnaires,

sont le point de départ de brimades successives. Huit
jours après le vote, fête de Jeanne d'Arc. Le nouveau
maire prétend avoir le droit de pavoiser la façade de
l'appartement de l'instituteur et plus particulièrement sa
porte d'entrée; rentrant le soir, notre collègue proteste
en éteignant les lampions placés au-dessus de cette porte.
Aussitôt, les réactionnairesr en cortège, vicaire en tête,
viennent rallumer les lanternes vénitiennes et se retirent
en formation de retraite aux flambeaux, conspuant notre
collègue qui fut même frappé.
Aux processions du sacre, la même comédie est répé¬

tée.
Mais le 14 juillet, à son tour, l'instituteur décore ses

fenêtres et la porte. Le maire ordonne d'enlever le tout,
mais, essuyant un refus catégorique, procède lui-même
à l'enlèvement des guirlandes et des lampions.
Le 16 juillet, Bourgeon est révoqué de ses fonctions

de secrétaire de mairie.
Le 18 juillet, le maire et un ouvrier pénètrent dans

l'appartement pour condamner la porte d'entrée; mal¬
gré l'opposition de l'instituteur, le maire fait alors
apposer extérieurement une barre de fer avec cadenas
sur les deux battants de ladite porte.
Sur le conseil du Préfet, notre collègue porte plainte,

mais, après des incidents divers, le maire est relaxé
sans dépens, le juge n'ayant pu obtenir de précisions
sur le droit d'usage de la porte incriminée.

L'administration convoque alors une Commission
arbitrale qui se réunit immédiatement après le prononcé
du jugement, consulte les archives à la Préfecture, et
conclut favorablement au bon droit de l'instituteur. Le
préfet invite le maire à ouvrir la porte. Refus. De?
ordres précis sont renouvelés en novembre 1925, en jan¬
vier et en février 1926. Cinq fois le maire refuse.
Alors, Bourgeon saisit la Section de la Ligue et le

syndicat des instituteurs qui provoquent nos interven¬
tions auprès des autorités en cause. Le 22 juin, le préfet
et l'inspecteur d'Académie vont sur place faire une
enquête et essayent d'obtenir du maire la solution atten¬
due. Devant le Conseil municipal réuni et malgré les
appels du préfet, le maire persiste dans son attitude.
Le ier octobre, jour de la rentrée, les classes sont fer¬

mées et le garde-champêtre refusé les clefs. Comme il
fait beau, nos camarades font, la classe en plein air et
le 4, enfin, les classes sont disponibles. A noter que. de
23 élèves en 1922, nos collègues ont gagné l'effectif de
52. avec l'espoir d'atteindre bientôt 60.
Nouvelle intervention du Syndicat; le 9 octobre, M.

Herriot donne des instructions au préfet pour dire au
maire que, dans un délai de 15 jours, la porte doit être
rendue à l'usage du personnel enseignant. Réunion du
Conseil municipal qui, cette fois, consent à retirer la
barre si... l'instituteur abandonne trois pièces de son
logement pour placer des archives (?)
Le préfet n'accepte pas la délibération, et le maire

refuse toujours. Le 21 décembre, la presse parisienne
dénonce ce scandale; le Ministre d^nande aux bureaux
et au préfet d'en finir.
Alors ceux-ci trouvent une solution vraiment inatten¬

due que, le 13 janvier, l'inspecteur d'Académie commu¬
nique à Bourgeon, dans son cabinet à Angers :

« Abandonnez trois pièces et vous aurez la/disposition
de la porte. »
Mieux même, le préfet, dans un très long rapport au
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Ministre, affirme que tout le monde est d'accord pour
accepter ce marchandage.
La Section nous presse d'agir à nouveau. Les 20, 24,

29 janvier, le ier, 2 et 4 février, nous rétablissons les
faits et nous faisons annuler la décision du préfet.

Cette affaire est symbolique. L'administration avait
fini par céder en prétextant que le maire pouvait dispo¬
ser des pièces du logement en plus de celles qu'exige le
décret de 1894. Nous avons soutenu le contraire, le
décret ne parlant que du minimum et la subvention de
l'Etat, pour la construction scolaire, ayant été accordée
sur délibération du Conseil départemental déterminant
l'usage des pièces du local. Nous avons ajouté qu'il
n'était pas tolérable que l'instituteur devînt le concierge
du maire ou de toute autre personne voulant pénétrerdans la « salle des archives » constituée avec des pièces
du logement des instituteurs; enfin nous avons fait entre¬
voir quelle répercussion aurait la décision préfectorale,
si en Maine-et-Loire et ailleurs, le personnel enseignant
devait abandonner les locaux dépassant le minimum
fixé par le décret.
Le 4 février, l'assurance nous a été donnée que notre

thèse est celle du Ministre. Le 10 février, nous étions
avertis que notre collègue aurait au Ier mars un insti¬
tuteur-adjoint, ce qui obligerait le maire à remettre le
local en état.
Mais il fallut encore six semaines de démarches

pour obtenir du préfet une décision de force en
présence de l'opposition du maire. Le 6 avril enfin,
un commissaire spécial, accompagné d'un serru¬
rier qu'il avait réquisitionné, faisait sauter la
barre... vraiment symbolique.

Notre enquête établit que dans vingt localités
au moins des incidents analogues, moins épiques
sans doute, ont nécessité l'action de nos Sections
ou des syndicats d'instituteurs.
Le refus par les commerçants de vendre aux

instituteurs laïques des denrées indispensables de¬
vient plus rare mais il est encore signalé en Ven¬
dée où des instituteurs et des institutriecs, nommés
dans des postes de début, ne peuvent trouver pen¬
sion au chef-lieu de la commune et doivent pren¬dre leurs repas ou se loger au bourg voisin. Ail¬
leurs, le boucher refuse de s'arrêter devant l'école
pour fournir l'institutrice; on signale, dans le ma¬
rais vendéen, une institutrice qui fait trois kilo¬
mètres en bicyclette ou en bateau pour aller cher¬
cher le pain qu'elle ne peut avoir dans la com¬
mune où elle exerce; enfin, l'Aveyron, nous cite le
cas d'instituteurs et d'institutrices à qui on'ne vend
plus de lait pour leurs jeunes enfants.
Le refus de donner du travail à ceux qui en¬

voient leurs enfants à la laïque est un des moyensles plus employés par les fanatiques cléricaux; dix-
sept départements sont signalés avec des précisions
particulièrement dans la Vendée^ le Loiret, les
Côtes-du-Nord, l'Ain, la Mayenne, la Seine-Infé¬
rieure, l'Ille-et-Vilaine, la Nièvre, le Gers (où la
pression se fait sur les Italiens), l'Ardèche, la
Loire-Inférieure. Le procédé est partout le même.
Voici deux cas que je résume — et ils illustrent

tous les autres :

— Dans une commune de 1.200 habitants du Loiret,
le 'duc de L..., gros propriétaire, exige que les enfants

de ses ouvriers, locataires et fermiers quittent l'école
laïque. Toute résistance, même justifiée, entraîne le ren¬
voi.

— Ailleurs la baronne de Saint T... dit.à un excellent
ouvrier charpentier qui travaille au château : a Je n'airien à vous reprocher pour votre travail; au contraire
j'en suis satisfaite mais comme vous envoyez.. . vos
enfants à l'école laïque où l'on ne parle pas de Dieu, je
ne puis continuer à vous laissez travailler chez moi. »

Nous avons la preuve qu'une commerçante, dont
la fille allait à l'école publique d'un petit bourg
d'Ille-et-Vilaine a dû quitter la localité après le
boycottage organisé par les religieuses de l'école
libre (car les congréganistes enseignantes sont re¬
venues); un boulanger a perdu sa clientèle pour
avoir voulu résister (Vendée); à noter, dit-on en
Loire-Inférieure, que de trop nombreux fonction¬
naires et salariés de la Nation (cheminots, fac¬
teurs, gendarmes, douaniers), dédaigneux de leurs
obligations morales envers la laïcité de l'Etat, con¬
fient leurs enfants aux écoles privées, se faisant
ainsi à la fois les adversaires de leur camarade ins¬
tituteur et les complices de la malveillance cléri¬
cale!

Les refus de sacrements religieux (absolution,
communion, honneurs funèbres) sont signalés dans
tous les rapports qui révèlent la bataille. C'est évi¬
demment l'arme la plus efficace pour un curé en
présence de catholiques pratiquants et l'on com¬
prend l'usage qu'en font les fanatiques. D'autant
plus que c'est là un acte qui relève uniquement de
la discipline canonique sur laquelle l'Etat n'a et
ne peut avoir aucun moyen de coercition; il n'est
pas douteux que longtemps encore, l'Eglise ne
manquera pas d'utiliser ce moyen de pression quilui réussit; qu'il y ait des abus, ceci n'est pas con¬
testable et plus d'un rapport établit que l'enseigne¬
ment vraiment neutre donné à l'école publique ne
justifiait pas la brimade imposée aux parents.- Le
prêtre n'a pas voulu céder : c'est son droit mais en

agissant comme il le fit, c'est le fanatisme sectaire
et non la charité qu'il pratiquait.

AUTRES MOYENS DE LUTTE

Les adversaires de l'école laïque ont toujours
vpulu faire croire que la coéducation est généra¬
trice de mœurs relâchées, voire même d'immora¬
lité. Les Sections du Puy-de-Dôme nous ont signa¬
lé un journal : Le Soleil <¥Auvergne, qui recom¬
mande aux paysans de prendre leurs fourches
pour expulser les instituteurs et les institutrices qui
réunissent filles et garçons dans leurs « porcher
ries ». Mais c'est surtout en Aveyron que la vio¬
lence a été plus significative. La section de Rodez
nous a fourni sur ce sujet un rapport Copieux,
documentaire et très impressionnant. Sans vouloir
revenir sur les brimades contre de nombreux maî¬
tres, nous devons cependant retenir quelques faits
scandaleux.
Ici, l'instituteur se voit refuser, le 13 décembre

1925, du lait pour sa femme malade; il est accusé .

par le curé d'avoir volé l'argent des pupilles de 1
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la nation; l'institutrice est dénoncée pour avoir
arraché les cheveux d'une fillette et il faut un
certificat médical que possède l'instituteur et
constatant un cas de pelade. En rentrant de
congé, notre collègue trouve sa porte fracturée et
souillée d'excréments humains.

Là, pour un désaccord entre le curé et le maire
au sujet d'une parcelle de terrain, le curé quitte
la paroisse sur l'ordre de l'évêque, non sans avoir
insinué que le « maître d'école » est la cause du
conflit. Manifestations, cris, injures; mieux même,
les instituteurs arrêtés sur la route, menacés par
un groupe de femmes en furie, ne doivent leur
salut qu'à leur fuite rapide.

La coéducation

Mais c'est surtout contre les écoles géminées
que l'offensive est vive. Tout d'abord l'évêque de
Rodez, dans son journal L'Union catholique, dé¬
clenche la campagne. On commence par des études
sur l'illégalité de la « gémination » puis sur les
conséquences de l'école géminée en Russie ( ?), aux
Etats-Unis, enfin en France. L'expérience de
Cempuis est une occasion toute trouvée pour jeter
à foison les pires injures contre notre vénéré Fer¬
dinand Buisson, à propos de « la porcherie de
Cempuis ».
Quand l'opinion catholique a été ainsi trompée,

mystifiée, les hostilités commencent : délégations
de parents, plaintes des conseils municipaux dic¬
tées par les curés, grèves scolaires, brimades contre
le personnel, etc.; l'espionnage de l'école par les
prêtres s'étend, gagne un canton après l'autre;
on invente des paroles qui n'ont pas été prononcées,
on polémique dans la presse, on reprend l'affaire
des manuels, on calomnie les chefs après avoir
traîné dans la boue les maîtres. L'ordre vient d'en
haut; un mandement de Noël de « M. Challiol,
évêque de Rodez et de Vabres », dicte des instruc¬
tions sévères aux parents et aux conseils munici¬
paux.

...Le Conseil en question a le droit et aussi le devoir
de revenir sur une décision première et de réclamer le
retour à la pratique commune de la séparation des sexes.
Fera-t-on l'hypothèse d'un conseil persistant dans sa
faveur pour la coéducation ? Mais alors le devoir s'im¬
poserait aux parents de recourir à des pétitions auprès
de l'inspection académique, voire même de la Préfec¬
ture, lesquelles ne manqueraient pas, pour se conformer
à la loi, cela s'est vu en maintes circonstances, de don¬
ner satisfaction à la requête de parents alarmés. Nous
sera-t-il permis d'aller jusqu'au bout de notre pensée ?
Si, dans les paroisses déjà gratifiées du régime des éco¬
les géminées, il existait des parents se refusant à ouvrir
les yeux sur la gravité du problème, nous n'hésiterions
pas à envisager la perspective de sanctions toujours très
dures à exercer et à nous constituer par leur application
les gardiens et les défenseurs de l'âme de vos chers
enfants dont nous répondrons un jour au tribunal de
Dieu.

Aussi, les parents, très pratiquants et soumis
aux disciplines de l'Eglise, se font docilement les
exécuteurs de la « loi divine ».

La Revue religieuse du diocèse de Rodez (22

octobre 1926) reprend les instructions de la lettre
pastorale de 1909 sur l'école neutre « péril pour
la foi et la vertu des enfants »; dans ces écoles
« où l'on pratique par le mélange des enfants des
« deux sexes un système d'éducation contraire à
'« la morale et tout à fait indigne d'un peuple civi-
« lisé », il faut organiser la surveillance, il faut,
à côté, « constituer des associations de pères de
famille dont l'Union centrale est présidée par M.
Guiraud, avec une sagesse, une prévoyance et une
vigueur remarquables ».
Suit enfin l'ordre de réclamer l'interdiction « des

manuels qui violent la neutralité ». Les incidents
se multiplient; les gens sont convaincus que le
but de l'école est « la destruction de la famille
française par la démoralisation totale de l'enfan¬
ce » et l'Union catholique affirme avec force (n° du
22 décembre 1926) que « des Français — in-
« conscients ou criminels — rêvent d'instaurer
'« dans notre douce et délicate France, un régime
« qui la transformerait, petit à petit, en une sorte
'« de porcherie humaine ».

***
Parmi les communes de l'Aveyron troublées par

cette propagande insensée, figure celle de Pinet, où
la grève scolaire se compliqua du fait que des
enfants étrangers refusaient de faire grève. La
presse réactionnaire fut ignoble. Sous prétexte que
l'école n'a pas de cabinets, elle insinua que les
enfants sont livrés aux pires promiscuités; un
jour où l'instituteur avait été appelé à Saint-
Affrique, le même journal affirma que les « grands
garçons et les grandes filles étaient restés seuls,
sans surveillance, et que les parents, indignés, ont
gardé leurs enfants chez eux plutôt que de les
renvoyer en classe dans ces conditions ».
L'instituteur tint bon et l'Administration aussi.

Le Conseil municipal du bourg — car Pinet est un
hameau — refusa de suivre les protestataires,
adoptant à l'unanimité (moins les voix des deux
élus de Pinet) la création de deux écoles mixtes,
l'une pour les Français, l'autre pour les étrangers,
ce qui, du point de vue de la fusion des éléments
scolaires, n'est pas soutenable.

Si nous insistons sur cet incident, c'est qu'il
mérite qu'on s'y arrête : toute faiblesse, toute
concession aurait été le point de départ de pres¬
sions nouvelles ailleurs, même hors du départe¬
ment.

Car, nous avons l'exemple d'une erreur admi¬
nistrative de l'Inspection académique du Tarn au
sujet de la nomination du personnel dans les écoles
mixtes qui fut exploitée par les catholiques et
faillit mettre la guerre dans tous les départements
où la « mixtation » est généralisée. Une interven¬
tion du Syndicat des instituteurs auprès du mi¬
nistre de l'Instruction publique aboutit à une cir¬
culaire Herriot qui renforça les règles fixant le
choix du personnel dans ces établissements. De
même qu'une autre circulaire Herriot sur la gémi-
nation, à la suite de nos interventions concernant
l'Aveyron, aboutit aussi à une nouvelle circulaire
très ferme.
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L'organisation
Ce qui fait la force de l'Eglise, c'est son organi¬

sation; j'ai dit plus haut ce que notre président
Buisson en pense. Quelques précisions que nous
donnent les Sections valent d'être publiées :
La Fédération de Seine-et-Oise insiste sur la

Société générale d'éducation et d'enseignement
fondée en 1868 — le pendant de notre Ligue de
l'Enseignement, avec en plus l'argent. Elle a son
siège social, 14 bis, rue d'Assas, chez les Assomp-
tionnistes ; son bulletin volumineux, mensuel, est
parfaitement rédigé. Le Conseil d'administration
compte 40 membres, parmi lesquels on rencontre
des esprits très cultivés, tels le recteur et les pro¬
fesseurs de l'Institut catholique, un certain nombre
de parlementaires et de sénateurs connus, ainsi
que d'anciens conseillers d'Etat.
Le Comité du contentieux se compose de 37

juristes dont un ancien avocat général, les profes¬
seurs de droit de la Faculté catholique et des
avocats à la Cour d'appel et au Conseil d'Etat.
Les ressources financières sont considérables et
permettent de subventionner les écoles primaires
et les écoles normales (68 en 1912 dont au moins
une dans 56 départements) ; d'une étude que
j'avais faite à cette époque, il apparaissait que
dans certains diocèses, le recrutement du per¬
sonnel étant assuré, le développement des écoles
privées était très marqué ; le diocèse de Cambrai
comptait 490 maîtres et 1.300 maîtresses.

♦ '
* *

Je n'ai pas de documents pour faire la même
étude à l'heure actuelle, mais si je m'en rapporte
à un travail d'enquête fait par M. Benoiston,
notre collègue ligueur de Saint-Mars-du-Désert
(Loire-Inférieure) voici des chiffres qui concernent
la région de l'Ouest :
Pour la Loire-Inférieure. : En 1914, il restait

dans ce département 575 écoles publiques, grou¬
pant 51.406 élèves des deux sexes, soit 53,5 % de
la population scolaire totale du département; les
écoles privées étaient alors au nombre de 372, et
atteignaient, avec leurs 44.655 élèves, 46,5 % dela population scolaire.
En 1924, ces chiffres sont devenus :

Ecoles publiques 543 écoles, 130.964 élèves,
49.4 %■
Ecoles privées : 375 écoles, 31.698 élèves,

50,6 %.
Le département compte 38 chefs-lieux de can¬

ton ruraux, gros bourgs agricoles à forte popula¬tion (moyenne de 3.200 h., environ).
Sur ce total :

0 chef-lieu de canton n'a aucune école privée;
38 chefs-lieux de cantons ont au moins une

école privée;
30 chefs-lieux 'de canton en ont deux (garçons et

filles).
Parmi ces 30 "derniers 1
1 seul a ses deux écoles publiques en supério¬

rité respective d'effectifs sur les écoles privées.

Tandis que :
26 possèdent deux écoles privées "dont les effec¬

tifs respectifs surpassent ceux des écoles publiques.
D'après les statistiques de 1924 :
Effectif total des écoles publiques des chefs-

lieux de cantons : 3.615 élèves.
Effectif total des écoles privées dans les mêmes

localités : 7.284 élèves.
Soit le double,

*
* *

Une enquête analogue faite l'an dernier dans
onze départements donnait les chiffres suivants ;
d'après les statistiques de 1924, le pourcentage des
effectifs des écoles primaires privées par rapport à
la population scolaire totale devient :

1° Ille-et-Vilaine, 54,5 0/0 ;
2" Morbihan, 52,7 0/0 ;
3° Maine-et-Loire, 52,3 0/0 ;
4° Loire-Inférieure, 50,6 0/0 ;
5° Vendée, 49,5 0/0 ;
6° Ardèche, 42,1 0/0 ;
7° Mayenne, 40 0/0 ;
8" Aveyron, 38,7 0/0 ;
9° Finistère, 36,3 0/0 ;
io° Côtes-du-Nord, 35 o/O 4
II0 Lozère, 34,9 0/0.
La progression constante est due en grande

partie aux efforts de la Société générale d'édu¬
cation et d'enseignement dont la forte organisa¬
tion rationnelle et cohérente, exerce son influence
directrice et animatrice.
La gravité de ces progrès apparaît encore quand

on connaît les conditions dans lesquelles fonction¬
nent la plupart de ces écoles.
D'une part, le personnel n'a que des diplômes

insuffisants ou n'en a pas. Si le vicaire, générale¬
ment directeur de l'école diocésaine, a bien quelque
capacité, ses auxiliaires ne sont pas tenus à la
même justification. Le système des moniteurs est
général ; on sait qu'aux termes dè la jurisprudence
du Conseil d'Etat et de la Cour de Cassation, il
suffit que toutes les classes communiquent par une
porte ou un judas pour que les et moniteurs » sans
brevet aient droit de surveillance sous l'autorité
du directeur.
Les abus que permet cette jurisprudence sont

tels que des jardiniers, des filles de salle, des jour¬
naliers, des inaptes en un mot, continuent d'assu¬
rer une surveillance qui frauduleusement se trans¬
forme en enseignement au détriment de malheureux
enfants victimes des faiblesses de la loi. Toutes
nos Sections de l'Ouest sont unanimes pour dénon¬
cer ce scandale,

*
* *

Quant aux manuels scolaires en usage dans ceS
écoles, l'autorité académique n'ayant aucun droit
de contrôle, on devine quelles erreurs ils ren¬
ferment. Voici par exemple ce que nos collègues
de Maine-et-Loire nous font connaître : un manuel
d'Instruction Civique dû à M. de la Guillonnièret
qui offre aux enfants des textes semblables à la
fameuse histoire des petits couteaux (page 26 du
manuel) et que voici >
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Les incrédules préfèrent souvent donner, des explica¬
tions fausses, que d'avouer qu'ils ne. comprennent pas.
Ils font ainsi reculer la science au lieu de l'avancer.
Ecoutez plutôt l'histoire des petits couteaux.
Si vous avez visité quelques-uns de nos musées, vous

avez pu voir certaines petites pierres, bien polies, fine¬
ment taillées, ayant la forme de petits couteaux ou de
scies, aux dents très régulières. Ce sont des silex. On
les trouva, il y a une soixantaine d'années,- enfouies
dans des terrains bien plus anciens que notre premier
père Adam. La joie fut grande au camp des ennemis de
l'Eglise. L'occasion était trouvée de prendre l'Ecriture
sainte en défaut et d'affirmer scientifiquement qu'il y
avait eu des hommes sur terre avant Adam et Eve. Mais
leur triomphe fut de très courte durée. L'œuvre de mo¬
destes ouvriers les rappela à l'humilité et les couvrit de
confusion. Les petits couteaux et les scies s'étaient faits
tout seuls et se font encore tout seuls de nos jours. En
voici la preuve :
Dernièrement, des ouvriers, creusant un puits aux

environs de Môrtagne, dans l'Orne, mirent à jour des
pierres de silex; ils les laissèrent sur le bord du puits
où elles passèrent l'hiver. Qu'arriva-t-il ? Au printemps
suivant, ces pierres étaient devenues de petits couteaux
et de petites scies admirablement façonnées. Sorties très
grosses du puits, elles avaient éclaté sous l'influence des
gelées et pris la forme des nervures que Dieu y avait
tracées, lors de la création du monde. L'erreur était
donc du côté des faux savants, et une fois de plus, l'en¬
seignement de l'Eglise sortait .victorieux du débat.

Ce dernier ouvrage n'est pas interdit par le Con¬
seil Supérieur et la maison d'édition continue d'en
assurer la publication tandis que d'autres non
moins partiaux distillent l'erreur dans les esprits
des enfants sans aucun contrôle officiel.
Là encore, nos Sections sont inquiètes ; si leurs

documents sont peu nombreux — et cela s'explique
facilement — il n'en est pas moins vrai que leurs
investigations sur ce domaine n'ont pas manqué
d'intérêt.-

*
* *

La Fédération nationale des catholiques que pré¬
side le général de Castelneau a un rayon plus
étendu ; elle ne limite pas son effort de propa¬
gande à l'école car nos Sections signalent son
activité bien connue par des manifestations mas¬
sives qui sont suffisamment connues et dont l'effet
n'est pas niable. Les Fédérations départementales
sont généralement sous la dépendance des prêtres,
si nominalement de riches industriels, de grands
commerçants ou des « nouveaux riches » servent
de pavillons. Ces Fédérations ont leurs « chefs de

A propos du fascisme

De M. Ferdinand Buisson, président d'honneur de
la Ligue, à propos de la brochure de notre collègue,
M. Triaca, Le fascisme en Italie. (2 francs.)
... Il y a des histoires invraisemblables, incroyables,

qui ont eu leur réalité. Et c'est expressément pour nous
le rappeler que ce petit livre est écrit.
Avons-nous le droit d'oublier, nous, Français, que

nous avons connu une aventure pareille, peut-être plus
inexplicable encore? Notre fascisme s'appelait le cé-
sarisme. Il a débuté par le parjure; il a, lui aussi, ap¬
pelé à lui toutes les puissances de réaction et de con-

section ou de quartier qui portent fidèlement les
points de direction chaque mois et les convocations
pour les conférences d'hiver.: »

Ces conférences, dit'le bulletin paroissial de Bailleul,
donnent à la F. N. C. son vrai sens, celui d'instruire
nos hommes concernant les droits de Dieu et de l'Eglise
qu'il importe de connaître et de revendiquer ensuite sur
tous les terrains où la question se pose. Nous avons l'es¬
poir que les adhérents comprendront l'importance de ces
conférences éducatives et en feront leur profit.

Une organisation parallèle — qui est même
plus ancienne que la F. N. C. — groupe les
femmes et les jeunes filles sous l'étendard de la
« Ligue patriotique » avec ses filiales : l'Associa¬
tion des épouses et mères chrétiennes, les Patro¬
nages, les Jeunesses. Quand une région est bien
travaillée par ces groupements, une mission clôture
l'effort d'éducation de la saison et maintient plus,
actif encore l'entraînement de ces troupes si va¬
riées, mais animées du même désir, celui de
l'Eglise, c'est-à-dire la reprise de la suprématie du
clergé sur les institutions gouvernementales.
Si nous ajoutons à ces groupements ceux que

nos Sections montrent aussi actifs dans les sports,
la musique, les jeux, les excursions, etc., toujours
inspirés du même souci, on conviendra que l'orga¬
nisation est bien comprise et qu'au lendemain de la
régression laïque à l'école— si elle était possible —
d'autres régressions seraient exigées dans les ser¬
vices publics, ainsi qu'en témoignent les tracts ana¬
lysés plus haut.

*
* *

Les conclusions de cette enquête de la Ligue de¬
vraient être complétées par une étude nouvelle des
remèdes que les laïques ont le droit d'envisager
pour garantir l'autorité de la Société civile contre
les tentatives de subordination de la part de
l'Eglise. Ceci peut faire l'objet d'un article spécial
aux Cahiers. Nous attendrons d'en avoir fini avec
la campagne de réunions, de congrès, de meetings
que, d'accord avec le Syndicat des Instituteurs et le
groupe parlementaire de défense laïque, la Ligue
des droits de l'homme, a commencé le 24 avril par
la manifestation de Nantes.
Car il ne suffit pas de dénoncer le mal, il faut

le combattre..
Nous dirons comment un prochain jour.

Emile GLAY,
Membre du Comité Central
Instituteur public.

servansme. Il a sévi avec la dernière rigueur contre
ceux qui croyaient encore à la République. On ne fait
pas, disait justement l'autre jour M. Blum, « on ne
fait la part à l'idée de force et de violence! Dès
qu'elle est introduite dans la doctrine ou dans la poli¬
tique soit d'un Etat, soit d'un parti, elle les envahit
tout entières, surtout quand on a d'avance éliminé,
comme bourgeoises ou surannées, les idées qui pour¬
raient lui servir de barrèie ou de contrepoids, les idées
de Droit, de Justice, de Liberté et de Fraternité hu-
marines. » Et le Second Empire, malgré tout, a duré
dix-huit ans. Et il ne s'est effondré que dans une dé¬
faite nationale dont l'Histoire offre peu d'exemples.
{Ere Nouvelle, 14 avril.)
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NOS INTERVENTIONS
La Justice doit être sereine

Nous avons déploré souvent Vattitude de certains
présidents-de Cours d'Assises qui ne savent pas don¬
ner aux débats qu'ils dirigent la sérénité qui convien¬drait. A la suite du procès des autonomistes à Col-
0aar et du procès Bougras, à Marseilile, nous Rivons
adressé au Ministre de la Justice les deux lettres sui¬
vantes :

I

Les Cours et les tribunaux ne peuvent délibérer
avec autorité que si leurs débats se déroulent dans la
dignité. Les rumeurs de. la place publique doivent
expirer à La porte des prétoires et les magistrats ou
les jurés sont tenus de n'écouter que leur conscience,
de ne consulter que la vérité pour faire respecter laloi.
Comment la justice pourrait-elle rester sereine, si

ses prétoires se transforment en salles de spectacle,si le public intervient aux débats par ses réclama¬
tions ou ses murmures ? Elle parait alors dominée
par les passions publiques; ses jugements semblentdictés par l'opinion impulsive de la masse et non parla conviction de magistrats impartiaux.
Ainsi, le procès de Colmar a commencé par un dé¬

bat politique. Sous couleur de témoignages, députés,
sénateurs, publicistes, ont prononcé l'apologie deleur doctrines ou dénoncé les actes de leurs adversai¬
res; le public a joué son rôle. La foule acclamait les
uns, désapprouvait les autres, tandis qu'un petit
groupe d'autonomistes massés dans un coin de la
salle manifestait à l'inverse de la majorité.
Après quatre jours de controverses trop semblablesà celle des réunions publiques, voici l'apothéose : une

scène bâtie de main de maître, mais plus digne duthéâtre que de la justice. La foule continue à jouerle rôle du chœur antique. Elle ne se borne plus à
applaudir. Au signal donné, elle chante la « Marseil¬
laise », cependant que la partie civile et l'accusé
échangent des fleurs.
Beau spectacle sans doute, venant après un beaudébat. Mais où est la justice en cela ? Où le souci de

la loi, la recherche sévère de la vérité, l'impartialité
Ignorante des bruits extérieurs ? La Cour d'Assise
n'est pas, ne doit pas être une tribune politique ou
un théâtre sensationnel. Le président a les pouvoirsnécessaires pour interdire toute manifestation ; il est
tenu d'en user.
Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de

prendre les mesures nécessaires pour que les débats
et les décisione judiciaires ne paraissent pas viciés
par la pression de l'opinion.

(11 mai 1927).
n

Le rôle du président des Assises est de diriger les
débats, non de dresser un acte d'accusation supplé¬mentaire. Le procès Bougras à la Cour d'Assises des
Bouches-du-Rhône, démontre cependant que certains
présidents comprennent singulièrement la mission que
la loi leur confie.
Des témoins viennent à la barre, repris de justice,

condamnés en cours de peine. Us déposent avec inso¬
lence, demandent à n'être pas interrompus, et le pré¬
sident les laisse dire. Us s installent auprès de l'avo¬

cat général, feuilletant avec lui le dossier, faisant
grand étalage des services rendus à l'accusation, ré¬pondant à la défense sur un ton provoquant, excitantdes manifestations dans la salle. Le Président les
laisse dire, les laisse faire • il semble que, pendant
quelques instants, il ait cédé la présidence au singu¬
lier témoin, sorti hier de prison. Il faut, pour qu'il
intervienne, que la salle s'agite, que des mouvements
contraires l'animent et ce n'est que pour menacer avec
quelque timidité de faire évacuer, si le silence ne se
rétablit pas.
Puis, d'autres témoins arrivent, experts officiels,

professeurs de Faculté, membres de l'Académie de
Médecine et de l'Institut. Ils ont été commis par lai
justice, pour découvrir la vérité. Ils ont cherché, ils
n'ont trouvé aucun argument favorable à l'accusa¬
tion ; ils concluent que le crime soupçonné n'est pas
possible. Le_moins que l'on puisse attendre, c'est que
ces savants reçoivent le même accueil que les repris
de justice, auxiliaires imprévus du Ministère public.
Cependant,' le professeur Barrai, le professeur Degrezsont interrompus brutalement. On leur demande
pourquoi ils se sont occupés de ce qui' ne les regar¬
dait pas et comme l'un d'eux maintient ses conclu¬
sions, le président lui réplique : « En somme, yous
n'en savez rien du tout. » Le public murmure, on fait
évacuer la salle. Et l'on apprend avec stupeur que le
juge d'instruction a suspecté l'impartialité du profes¬
seur Barrai, tandis qu'on admettait sans hésitation
la sincérité d'un escroc ! On pousse l'audace jusqu'àlui demander si l'accusé n'a pas été son élève.

Ce simple rapprochement qu'ont fait bien des jour¬
nalistes présents au procès, doit attirer votre atten¬
tion, Monsieur le Ministre. Entre les témoins, la Courdoit faire d'autres distinctions que celle des services
rendus à l'accusation. Le Président doit assurer à
tous une entière liberté de parole, mais il ne peuttolérer d'insolence. Il doit poser les questions néces¬
saires à la manifestation de la vérité ; il ne peut pasabuser de son autorité pour déformer ou atténuer les
conclusions d'experts favorables à la défense et cet
abus devient scandaleux quand ces experts sont dessavants dont l'autorité morale et scientifique est horsde pair.
Nous vous demandons, Monsieur le Ministre, de'

donner aux magistrats du Parquet les instructions
nécessaires pour que, désormais, les Cours d'Assises
accueillent avec autant d'impartialité tous les témoi¬
gnages. Nous y ajouterons le vœu que, si la passion;des débats rompt malgré tout cette égalité, ce ne soit
pas en faveur des repris de justice.

(12 mai 1927),

Autres interventions
AFFAIRES ETRANGERES

Tunisie
Instituteurs détachés (Retraites des). — Nous som¬

mes intervenus à maintes reprises en faveur des ins¬
tituteurs français détachés en Tunisie gui deman¬daient la modification du régime des retraites auquelils sont soumis (Cahiers 1925, p. 475 et 1926, p. 234).M. Lucien Saint, résident générai de France à Tunis,
nous a adressé, le 12 avril dernier, ia réponse sui¬
vante :
J'ai l'honneur de vous faire connaître que ces fonction¬

naires, qui étaient d'ailleurs âgés de plus de 55 ans à
l'époque de leur mise à la retraite, sont des fonctionnaires
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du cadre local régis par le décret beylical du 24 décembre
1908, dont l'article 5 prévoit que le droit à la retraite est
acquis par ancienneté à 55 ans d'âge et 25 ans de service
pour les fonctionnaires et agents qui ont passé 15 ans dans
la partie active. Les instituteurs rentrent précisément dans
cette catégorie. Le texte tunisien est d'ailleurs là reproduc¬
tion de la loi française de 1853. La loi métropolitaine du
14 avril 1924 et le décret beylical du 24 décembre 1926 por¬
tant réforme du régime des pensions n'ont pas modifié les
conditions d'âge et de durée.
Les fonctionnaires auxquels vous voulez bien vous inté¬

resser ont donc été mis légalement à la retraite, mais il est
certain que, depuis l'époque où cette mesure a été prise
à leur égard, le Gouvernement a usé moins strictement de
son droit de retraiter les fonctionnaires dès qu'ils ont at¬
teint l'âge minimum. Il en résulte que des fonctionnaires
moins âgés que ceux en faveur desquels vous intervenez ont
bénéficié d'un régime plus favorable.

. Les cas des vingt-et-un instituteurs dont il s'agit est donc
très intéressant et je serai heureux si l'étude qu'on en fait
en ce moment me permet die les faire bénéficier de disposi¬
tions bienveillantes dont je ne puis encore déterminer ni la
nature, ni l'étendue.

Divers

Scopes. — Le Comité Central a protesté, le 31 Juil¬
let 1925, contre la condamnation du professeur Scopes,
frappé d'une amende de 100 dollars par le Tribunal
de Dayton (Ohio), pour avoir exposé à ses éièves les
doctrines de Barwin (Cahiers 1925, p. 374).
La Cour Suprême de l'Etat de Tennessee vient

d'annuler cette sentence.
Mais l'enseignement des théories de Darwin reste

interdit aux Etats-Unis.

COMMERCE
Droit des fonctionnaires

Guenne (Amaury). — L'an dernier, à pareille épo¬
que," le jeune Amaury Cuenne était exclu de l'Ecole
Normale de Chartres et, après avoir refusé un poste
d'instituteur suppléant, il obtenait d'être nommé sur¬
numéraire des P. T. T. à Dreux, (Cahiers 1926, p. 538.)
Le 9 avril, l'administration lui reprochait de se li¬

vrer « à une propagande politique ayant en vue la
lutte contre les institutions actuelles » et lui deman¬
dait des explications.
Cette procédure visant des faits accomplis en dehors

du service nous a paru une violation flagrante dé la
liberté d'opinion de ce fonctionnaire, et, saisis par
l'intéressé, nous sommes intervenus le 4 mai auprès
du ministre du Commerce.

GUERRE
Divers

Arnoux (Mme). — M. Arnoux, ancien capitaine de
chasseurs alpins, décoré de la Légion d'honneur pour
faits de guerre, se promenait paisiblement sur les
remparts de Toulon, lorsqu'il fut visé et tué par un
tirailleur sénégalais, devenu fou subitement. Sa veuve
et son enfant réclamaient une indemnité. La respon¬
sabilité de l'autorité militaire ne pouvait être discutée
car aux termes des règlements, le tirailleur n'aurait
pas dû avoir de cartouches à sa disposition.
Nous avons demandé au ministre de la Guerre, le

26 novembre 1926, d'accorder une indemnité à Mme
Arnoux. Le ministre de la Guerre, tout en rejetant le
principe de la responsabilité de l'Etat, a accordé à
Mme Arnoux, par décision du 17 février 1927, un
secours de 1-0.000 francs.

INTERIEUR
Algérie

Instituteurs indigènes. — Nous avons publié [Ca¬
hiers 1927, p. 89) une lettre du gouverneur général de
l'Algérie répondant à certaines dés revendications pré¬
sentées par les instituteurs indigènes.
Le 7 février, M. Viollettè nous faisait tenir les ren¬

seignements1 complémentaires suivants :
Attribution des postes de directeurs d'école à des insti¬

tuteurs indigènes. — Depuis l'entrée en vigueur de la loi
du 4 février 1919 sur'le statut des indigènes musulmans,

des postes de directeurs d'école sont confiés à ces derniers
dans les mêmes conditions qu'aux Français d'origine
européenne. Actuellement vingt instituteurs indigènes,
parmi lesquels huit ne sont pas citoyens français, sont
directeurs d'écoles publiques.
Admission dans les commissions d'examen. — Les insti¬

tuteurs indigènes peuvent être appelés, au même titre que
leurs collègues français d'origine européenne, à faire
partie des commissions d'examen pour le certificat d'études
primaires, les bourses de cours complémentaires et les
épreuves pratiques et orales du certificat d'aptitudes péda¬
gogiques. Ils ne sont pas, il est vrai, obligatoirement
désignés dans tous les cas, l'autorité compétente ayant
une entière liberté d'appréciation en ce qui concerne le
choix des membres de chaque jury d'examen, qu'ils soient
Indigènes ou citoyens français.
Retraites. — Le décret du 2 février 1926, faisant appli¬

cation aux fonctionnaires tributaires de la Caisse de
Retraites de l'Algérie des dispositions de la loi du 14 avril
1924 sur les pensions civiles, a réservé les bonifications
d'âge pour services accomplis hors d'Europe aux seuls
fonctionnaires qui perçoivent l'indemnité algérienne.
Cètte indemnité n'apparaît pas à côté du traitement des

Instituteurs d'Algérie, dont elle est partie intégrante. Les
instituteurs indigènes ' tributaires de la caisse locale des
retraites, se sont trouvés, de ce fait, exclus du bénéfice
des bonifications. Mais cette question fait, en ..ce moment,
l'objet d'une étude.

INSTRUCTION PUBLIQUE

Droits des fonctionnaires
Professeurs des E. P. S. de la Seine (Retard dans l€

paiement des traitements). — Nous avions signalé, le
28 octobre 1926, au ministre de l'Instruction Publique
le retard apporté dans le département de la Seine au
paiement de l'indemnité provisoire de 12 % accordée
aux professeurs des écoles primaires supérieures par
les décrets du 29 avril et 5 septembre 1926.
Nous avons été informés, le 15 novembre, que les

crédits nécessaires au paiement de ces indemnités
avaient été ordonnancés.

Divers

Avesnes-sur-Helpe (Admission des jeunes filles au
collège de garçons). — Usant de la faculté qui lui avait
été accordée par l'arrêté ministériel du 10 août 1926, le
conseil municipal d'Avesnes-sur-Helpé avait demandé
l'admission des jeunes, filles aux cours du collège de
<mrçon6. Cette demande avait été rejetée, le collège
a'Avesnes ayant un effectif supérieur à celui fixé par
l'arrêté. En réalité, pour évaluer cet effectif on avait
totalisé le nombre des élèves du collège et de l'école
primaire supérieure, les deux établissements, bien que
distincts, ayant le même directeur.
Nous sommes intervenus, le 8 novembre, au Minis¬

tère de l'Instruction Publique.
Nous avons été informés, le 12 janvier, que l'auto¬

risation sollicitée avait été accordée.

Membres de l'enseignement libre (Examen médical
obligatoire). — Tous les candidats aux fonctions d'ins¬
tituteur public sont soumis à un examen médical
avant leur entrée dans les cadres et cela est fort bien.
Mais les membres de l'enseignement libre peuvent

être tuberculeux et risquer de contaminer les enfants
qu'ils instruisent. L'Etat, qui surveille l'hygiène des
locaux scolaires, .nie se préoccupe pas de l'état de
santé des maîtres.
Il y a là, dans notre législation, une lacune regret¬

table.
A la demande de notre Section de Tartas (Landes),

nous avons prié le ministre de l'Instruction publique,
le lor. avril dernier, d'imposer un examen médical à
tous ceux qui se destinent à l'enseignement, soit
public, soit privé.

Divers

Sourds-muets (Instruction obligatoire). — Nous
avons.publié la lettre que nous adressions, le 18 mars
dernier, au ministre de l'Instruction publique pour lui
demander d'organiser l'enseignement obligatoire des
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enfants aveugles et sourds-muets. (Cahiers 1926, page
191.)
Voici la réponse que nous avons reçue le 26 avril :

« Mieux que quiconque, puisque vous vous êtes depuis si
longtemps occupé de la question, vous savez combien elle
est complexe et combien il serait difficile, dans un texte
de loi, de prévoir les dispositions particulières qui devraientêtre prises pour permettre à tous les enfants sourds-muets
et aveugles de recevoir l'enseignement spécial qui leur estdû. C'est la raison pour laquelle mon prédécesseur a, sans
doute, cru devoir dans son projet (article 14), réserver à un
règlement d'administration publique le soin de déterminerles moyens d'assurer l'instruction aux enfants (aveugles,
sourds-muets, tuberculeux, etc.) qui se trouvent dans l'im¬
possibilité de fréquenter une école primaire publique.

« Bien que le principe, de l'obligation scolaire pour lesenfants sourds-muets et aveugles me paraisse ainsi sau¬
vegardé, je rie me refuserai pas, lors de l'examen et de la
-discussion du projet de loi à accueillir toute propositionqui amenderait ce projet dans le sens que vous indiquez. »

Le 16 novembre 1926, nous avons fait une démar¬
che pour -demander que l'enseignement des Sourds-
Muets, qui dépend actuellement du ministère du Tra¬
vail soit rattaché au Ministère de l'Instruction pu¬
blique.

Arrestations arbitraires

Delacroix (Raymond). — Nous avons rapportéles circonstances dans lesquelles M. Raymond Dela¬
croix, avait été arrêté pour un délit qu'il n'avait pascommis. (Cahiers 1926, p. 477.)
Par arrêté du 31 décembre 1926, une indemnité de

600 francs est attribuée à M. Delacroix.

Contrainte par corps
Planet (François). — M. François Planet, demeurantà Lyon, avait été condamné pour abus de confiance

à une peine de deux mois de prison et à 25.000 francs
de dommages-intérêts envers la victime, M. Joussaud.
N'ayant pas payé, il a été, à la requête de ce dernier,incarcéré à la prison Saint-Paul, pour y subir la con¬trainte par corps.
Ôr, M. Planet, atteint de maladies graves et ne pou¬

vant supporter les rigueurs du régime pénitentiaire,
avait obtenu sa grâce et vu sa peine principale ré¬duite à 15 jours.
La contrainte par corps ne lui fut pas moins appli¬quée, à la requête d'un particulier. La prison pourdettes infligée dans de telles conditions à un malade

est un véritable scandale.
Nous avons protesté le 17 janvier dernier.
Le ministre de la Justice nous a répondu le 8 mars

que M. Planet étant incarcéré à la requête d'une partiecivile, le Parquet n'avait pas qualité pour intervenir.
C'est là justement que réside l'abus et nous l'avons

souligné, le 23 avril, en écrivant au ministre de la
Justice :

Le cas de M. Planet pose un problème général. Le minis¬tère public est, à l'heure actuelle, désarmé en présence desprétentions les plus excessives des parties civiles, qu'aucuneconsidération d'humanité ne réussit à modérer. Il n'est
pas admissible que notre législation consacre un droit aussi
exorbitant. Il faut, de toute nécessité, soit que le recou¬
vrement de condamnations civiles prononcées par les juri¬dictions répressives ne puisse plus être poursuivi par lavoie de la contrainte par corps, soit, pour le moins, qu'unpouvoir modérateur soit accordé à l'autorité judiciaire.
Nous vous demandons de retenir cette suggestion et d'ensaisir le Parlement.

Naturalisations
Droits de chancellerie. — L'attention de la Ligue aété plusieurs fois attirée sur le fait suivant. Les

fonctionnaires qui, tant à Paris qu'en province, sont
chargés de renseigner les candidats à la naturalisa¬
tion sur les formalités à accomplir leur disent parfois
que le versement intégral des droits de chancellerie,s'élevant à 1.300 francs, est une condition indispen¬sable pour l'obtention de cette faveur. Cette réponseest due parfois au désir des commissaires de police
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de Paris et des chefs du bureau des étrangers enprovince de dépister les tentatives, des candidats qui
feignent d'avçir des ressources insuffisantes. Ces
fonctionnaires veulent, en autre, montrer à leurs
chefs qu'ils savent faire produire aux droits de chan¬
cellerie le meilleur rendement. Ce double souci en¬
traine, chez certains dlentre eux, une déformation pro¬fessionnelle qui leur fait, contrairement à l'esprit dela loi, méconnaître l'intérêt supérieur qu'a le pays de
ne pas rebuter les postulants de bonne foi.
Lé résultat de cette attitude est souvent qu'un cer¬

tain nombre de candidas de situation modeste, te¬
nant pour exacte l'affirmation qu'ils ne pourront ac¬quérir la qualité de Français s'ils n'acquittent inté¬
gralement la taxe de 1.300 francs renoncent à leur
projet au détriment de l'intérêt général.
Pour obvier à cetvinconvé nient, il semble indispensablede faire connaître, à tous les candidats à la naturalisation,les possibilités d'exonération en faveur des postulants decondition modeste. A cet effet, il existe deux moyens qui

devraient, semble-t-il, être employés concomitamment :
1° Rappeler une fois de plus aux préfets, et pour Paris

au préfet de police, que les postulants peu fortunés peu¬vent obtenir des_réductions sur les droits de chancellerie,dans un large esprit de solidarité sociale, en précisant dansquelles conditions ces exonérations peuvent-être accordées.2° Joindre, obligatoirement à la feuille de convocation des
candidats, envoyés à Paris par les commissaires de policeet en province par les maires, une note indiquant lespossibilités d'exonération. Cela n'empêcherait nullement
l'enquête actuellement prescrite sur les moyens pécuniairesdes candidats.
Noue avons demandé au ministre d'e la Justice, le23 mare -dernier, de prendre les qiesures utileà pourremédier à l'inconvénient signalé.
Naturalisation des étudiants. — Nous avions de¬

mandé au ministre de la Justice, le 7 août 1926, d'in¬
corporer au projet de loi sur la nationalité un amen¬
dement portant attribution de droit de la qualité de
Français aux jeunes étrangers ayant accompli leursétudes en France.
Ceux-ci seraient naturalisés le jour de leur incorpo¬ration dans nos formations militaires.
Le ministre de la Justice nous a répondu, le 8 mars

dernier, en ces termes :
J'ai l'honneur de vous informer que celte proposition nesaurait recueillir l'adhésion du gouvernement. La natura¬

lisation, en effet, à moins de graves dangers pour le pays,
ne peut être un droit pour ceux qui y prétendent, niais,devra, comme..par Je passé, être considérée comme unefaveur.
D'ailleurs, les dispositions très libérales du projet de loi

actuel, qui prévoit notamment la réduction de dix à trois:
armées du délai de résidence, permettront de conférer la
qualité de Français à ceux des jeunes étrangers ayant
accompli leurs études dans nos "écoles ou nos Universités
qui, par leur conduite et leur travail, doivent être consi¬
dérés comme des sujets d'élite.

Réforme judiciaire
Cours d'appel (Création de nouvelles Chambres).

— Nous avons signalé, le 31 décembre, au ministre
de la Justice les lenteurs de la procédure devant cer¬
taines Cours d'Appel, notamment celle de Pans. Les
justiciables s'en plaignent, spécialement les acciden¬
tés du travail.
Pour y remédier, nous avons demandé, soit l'affec¬tation aux Cours d'Appel les plus encombrées des pré¬sidents des tribunaux d'arrondissement supprimés,soit la réduction du nombre des conseillers.
Nous avons reçu, le 10 janvier, la réponse suivante,
En ce qui concerne la première de ces deux propositions,elle n'a pas paru susceptible d'être réalisée lors de la

rédaction du décret du 3 septembre 1926 du fait qu'elleaurait appelé des magistrats de 1™ instance à siéger dansles juridictions du second degré.
Quant à la deuxième proposition, j'ai l'honneur de vousfaire connaître qu'un décret en date du 11 décembre 192(5,publié au Journal officiel du 15, a décidé que les arrêts

des Cours d'appel, statuant sur les recours formés contre
les ordonnances du président du tribunal de 1™ instance,seront désormais: .rendu?: nar trois magistrats, président
compris.
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Divers
Loi sur les Sociétés (Application de la). — Nous

avions signalé,le 8 octobre 1926, au ministre de la Jus¬
tice les abus commis par certaines Sociétés qui négli¬
gent d'appliquer les prescriptions de la loi du 24 juil¬
let 1867 (Cahiers 1926, p. 547.)
Le ministre de la Justice nous a lait connaître le 25

février, qu'il avait donné des instructions pour que les
infractions aux textes réglementant la publicité des
sociétés de commerce soient relevées et réprimées.
PRESIDENCE DU CONSEIL

Alsace-Lorraine
P... (Naturalisation). — Comme suite à la décision

prise par le Bureau (Cahiers 1927, p. 67 et 69), nous
avons fait une démarche en faveur de M. P..., de na¬
tionalité polonaise, ancien sous-dhef aux Chemins de
fer d'Alsace-Lorraine, qui demandait son accession à
la qualité de Français.
Notre démarche faite, le 10 février, a été repoussée

le 29 mars.
Toutefois, en raison des longs services de l'intéressé,

le Président du Conseil a attiré l'attention du ministre
des Travaux Publics sur M. P..., en vue de l'attribu¬
tion d'un secours pécuniaire éventuel.

Divers

Séquestres (Tribunaux arbitraux). — Nous avons
attiré, le 8 mans, l'attention du président du Conseil
sur le règlement des contestations d'intérêts privés,
litiges existant entre les ressortissants des puissan¬
ces qui se sont trouvées en guerre de 1914 à 1918.

■ Les traités qui ont suivi la guerre, notamment le traité
de Versailles (articles 296 et 304) ont confié le règlement de
ces litiges à des offices de vérification et de compensation
et à des tribunaux arbitraux mixtes. Nous reconnaissons
volontiers que ces offices et ces tribunaux ont eu à s'occu¬
per d'un nombre d'affaires fort important, mais les rensei¬
gnements qui nous sont fournis nous donnent à penser que
le nombre des litiges restant à trancher est encore considé¬
rable et des mesures, énergiques s'imposent pour que le
règlement des affaires encore en suspens ne se fasse pas
trop attendre.
L'organisation de ces offices et de ces tribunaux

pèse lourdement, en effet, sur notre budget, directe¬
ment ou indirectement.

TRAVAUX PUBLICS
Cheminots

Bourses d'externat (Cumul avec les indemnités
pour charges de famille). — Le ministre des Travaux
Publics nous avait informés, le 16 juin dernier, qu'il
intervenait auprès de la Compagnie des Chemins de
fer du Midi en vue d'obtenir pouv les agents le cu¬
mul des indemnités pour charges de famille et des
bourses d'enseignement. (Cahiers 1926, p. 548.)
Il nous a fait connaître, le 1er février, que la Direc¬

tion des Chemins de Fer du Midi venait d'autoriser le
cumul des avantages dont il s'agit.

ww M. Marc Nez, ayant consigné au bureau de l'enre¬
gistrement de Lille, 4.500 fr. pour le paiement des droits
dus sur la succession de sa mère, et le montant de ces
droits ne s'élevant qu'à 3.373 fr. ne pouvait rentrer en
possession de la somme qui lui revenait. — Il reçoit satis¬faction.
ww Retraité comme directeur d'école au l'r octobre

1923, M. Lesage demandait la péréquation de sa pension
conformément à la loi d'avril 1925. — Satisfaction.
ww Condamné le 30 avril 1917 par le conseil de guerre

de la 15e région, à 7 ans de travaux forcés pour avoir
soustrait frauduleusement à Nîmes un sac contenant une
somme de 8.700 fr., M. C... avait. terminé sa peine, mais
restait astreint à l'obligation de résidence. Il avait toujours
protesté de son innocence et il avait eu pendant la guerre
une magnifique conduite. — Remise lui est faite du restant
de l'obligation de résidence.
ww Admis à la retraite en novembre 1925, M. Ferret Isi¬

dore, ex-garde des eaux et forêts, comptant 36 ans de
services, 20 campagnes, ayant charge de famille et dénué

de toute ressource, demandait en vain la liquidation de
sa pension. — Il l'obtient.
ww M. Feuillatre, contrôleur à la recette principale

d'Orléans, avait été désigné, contrairement à un usage
constant, pour un service plus pénible au bureau d'Or¬
léans-Gare, alors que cette place devait être, dévolue au
contrôleur le moins ancien. Nous avons demandé au
ministre du Commerce de le réintégrer dans son poste.
— Satisfaction.
ww M. Trie, propriétaire de la villa de Gambais, placée

sous scellés pendant la durée de l'information suivie
contre Landru, sollicitait un dédommagement en raison
des dégâts causés par les opérations de justice. Le parquet
général lui avait alloué une somme de 6.000 fr. que l'inté¬
ressé avait refusée. — Nous avons fait accorder au péti¬
tionnaire une indemnité de 8.000 fr.
ww Depuis fin septembre 1925, Mme Cabirol, veuve d'un

gendarme en retraite, demandait la liquidation de sa
pension. — Elle l'obtient.
ww Mme Mousset qui, en octobre 1925, faisait citer son

mari devant le juge de paix, en paiement d'une pension
alimentaire qui lui était due, et dont le dossier avait été
transmis au parquet en décembre, ne pouvait obtenir que
l'affaire eût une suite. — Satisfaction.
ww Depuis le 9 mars 1925, M. Ernest Vignier, sinistré de

Lens (Pas-de-Calais), sollicitait le paiement de son in¬
demnité de dommages de guerre. — Il l'obtient.
ww M. Le Pavée avait adressé, le 31 décembre 1925,

une demande tendant à obtenir qu'une erreur matérielle
dans le décompte de sa pension proportionnelle fût
revisée. — M. le Pavée qui se trouvait frustré de 4 années
d'annuités reçoit satisfaction.
•ww Sur la demande de notre Section d'Aix-les-Bains,

nous avions signalé au ministre de l'Instruction publiqueles inconvénients qu'il y avait à transformer d'une façon
presque régulière le préau de l'école de Bouc-bel-Air en
salle de bal. — Les instructions nécessaires sont données
pour qu'il soit mis fin à cette situation.
ww Ex-adjudant de gendarmerie réformé à 70 %, après26 ans de service, M. Bouteille attendait la liquidation de

sa pension depuis le i« juillet 1923. — Satisfaction.
•ww Mme Gourfinkel, de nationalité russe, habitant

Odessa, désirait venir en France pour être opérée par le
professeur Gosset. Ses filles établies à Paris peuvent sub¬venir à tous les frais, — Elle reçoit l'autorisation solli¬
citée.
ww M. Papin, titulaire d'une pension militaire, âgé de54 ans, père de deux enfants et presque toujours malade,demandait la revision de sa pension. — Satisfaction.
wwJVf. Vacavant, ancien instituteur, demeurant à Tais-ml (bomme), sollicitait la revision de sa pension deretraite aux termes de la loi d'avril 1924. Agé de 81 ans,
i. ,Va,faval! n'avait aucune ressource. — Il obtientsatisfaction.
ww Mobilisé au 8e Régiment d'Infanterie, M. Legrand,marié et père de famille, sollicitait son affectation à unrégirnent stationné à proximité de son domicile. — Cetteaffectàtion lui est accordée.

veuve de' guerre, demeurant aGrenoble, sollicitait depuis mai 192-4 une majoration de
pension pour ses 2 enfants mineurs. — Satisfaction.
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